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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

ARRETE 
portant désignation des représentants du Département au sein des comités de pilotage pour la 

coordination des programmes d'actions de prévention des inondations (PAPI) 

- 	du bassin versant des Paillons 
- 	de la Siagne et du Béal 

Le Président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le code général des collectivités territoriales, dans ses 1ère  et 3ème  parties et notamment son article 
L.3221-7 ; 

Vu la délibération de l'assemblée départementale du 2 avril 2015 désignant M. Eric CIOTTI en qualité 
de président du Conseil départemental ; 

ARRETE : 

ARTICLE l' : Sont désignés pour siéger aux comités de pilotage pour la coordination des 
programmes d'actions de prévention des inondations (PAPI) : 

- du bassin versant des Paillons : M. Honoré COLOMAS, 
- de la Siagne et du Béal : Mme Michèle PAGANIN. 

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil départemental, le Directeur général des services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au bulletin des actes 
administratifs du Département. 

Nice, le  2 1 OCT, 2015 

Eric CIOTTI 
Député des Alpes-Maritimes 

Président du Conseil Départemental 
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DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES RESSOURCES ET LES MOYENS 

DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES 

SERVICE ORGANISATION ET COMMUNICATION 

ARRETE 
concernant la délégation de signature 

de la direction de la logistique et de la gestion patrimoniale 

Le Président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l'article L 3221.3 ; 

Vu la délibération de l'assemblée départementale du 2 avril 2015 portant élection de Monsieur Eric CIOTTI, 
en qualité de Président du Conseil départemental des Alpes-Maritimes ; 

Vu l'arrêté modifié d'organisation des services départementaux du 2 avril 2015 ; 

Vu l'arrêté modifié nommant les responsables de l'administration départementale du 2 avril 2015 ; 

Vu la décision de nomination de Madame Mireille BARRAL en date du 9 octobre 2015 ; 

Vu la décision de nomination de Madame Michèle STAELS en date du 9 octobre 2015 ; 

Sur la proposition du directeur général des services ; 

ARRETE 

ARTICLE l' : Délégation de signature est donnée à Mireille BARRAL, directeur territorial, directeur de la 
logistique et de la gestion patrimoniale, dans le cadre de ses attributions, et sous l'autorité de Philippe BAILBE, 
administrateur territorial hors classe, en service détaché, adjoint au directeur général des services et directeur 
général adjoint pour les ressources et les moyens, à l'effet de signer les documents suivants : 

1°) la correspondance, les notations et les décisions concernant les services placés sous son autorité ; 

2°) tous les documents nécessaires à la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés 
publics passés en procédure adaptée et dont le montant n'excède pas 15 000 € HT. Ce montant 
s'applique également à toutes commandes faites auprès de centrales d'achat ; 

3°) les bons de commandes dans le cadre des marchés à bons de commandes notifiés dont le montant 
n'excède pas 50 000 € HT ; 

4°) pour les marchés d'un montant supérieur à 15 000 € HT, tous documents nécessaires à la préparation, à 
l'exécution et au règlement des marchés publics et notamment le rapport de présentation du DCE 
préalable au lancement d'un marché, les procès-verbaux d'ouverture de plis, les décisions de faire 
compléter ou non les dossiers de candidatures, le rapport d'analyse des candidatures ou des offres, les 
comptes rendus de négociation des marchés publics, à l'exclusion : 

- de la signature des actes d'engagement et des mises au point des marchés dont le montant excède la 
somme de 100 000 € HT ; 

- de la notification des marchés signés dont le montant excède la somme de 100 000 € HT ; 
- des décisions de déclarer sans suite, avenants, décisions de reconduction, résiliation de marchés 

dont le montant excède la somme de 100 000 € HT ; 

	

I 
	ft ,  

	

((CI 	tt 
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D ) toutes les pièces justificatives devant 'àpimer 'les mandats de paiement ou les titres de recettes, 
attestation du service fait et attestation de' leur caractère exécutoire, y compris s'agissant des 
transmissions aux complablespubliçs' pat :voie`ouc sûr._ support électronique, et les bordereaux de 
dépenses concernant le bildget prinépal, à l'exclnsiOn 'des pièces de dépenses liées aux véhicules et 
engins ainsi que les pièces justificatives, ies bordeleau, de dépenses et de recettes relatifs au budget 
annexe du parking Silo ; 

6°) les baux ou conventions de location ; 

7°) les certificats et attestations ; 

8°) les ampliations ou les notifications d'arrêtés ou de décisions intéressant la direction. 

ARTICLE 2 : Délégation de signature est donnée à Gilles DEBERGUE, ingénieur territorial en chef de classe 
normale, sous-directeur de la logistique et à Jean-François MARTEL, ingénieur territorial en chef de classe 
normale, sous-directeur de la valorisation patrimoniale et de la gestion immobilière, dans le cadre de leurs 
attributions, et sous l'autorité de Mireille BARRAL, en ce qui concerne les documents mentionnés à l'article I. 

ARTICLE 3 : Délégation de signature est donnée à Laurie RICHAUD, attaché territorial principal, chef du service 
du foncier, dans le cadre de ses attributions, et sous l'autorité de Jean-François MARTEL, en ce qui concerne les 
documents suivants : 

1°) 	la correspondance et les décisions relatives au service placé sous son autorité ; 

2°) 	les ampliations ou les notifications d'arrêtés ou de décisions ; 

3°) 	les commandes de prestations de service ou de fournitures dont le montant n'excède pas la somme de 
10 000 € HT. Ce montant s'applique également à toutes commandes faites auprès de centrales d'achat ; 

4°) les bons de commandes dans le cadre des marchés à bons de commandes notifiés dont le montant 
n'excède pas 15 000 € HT ; 

5°) 	tous les actes et documents relatifs à la préparation des enquêtes d'utilité publique ; 

6°) 	toutes les pièces justificatives devant appuyer les mandats de paiement ou les titres de recettes ainsi que 
les certificats de paiement ; 

7°) les certificats de collationnement et d'identité et les attestations rectificatives en vue de la publication 
des actes auprès des conservations des hypothèques ; 

8°) tous les documents et pièces relatifs à l'exécution des commandes dans le cadre de contrats notifiés, 
hormis les avenants, décisions de poursuivre, de reconduire ou de résilier ; 

9°) 	les prises de possession anticipées de terrain d'un montant maximum de 20 000 € HT ; 

10°) l'approbation des documents d'arpentage et de bornage ; 

11°) les notifications aux particuliers des actes et documents relatifs à la procédure d'expropriation. 

ARTICLE 4 : Délégation de signature est donnée à Géraldine DIAZ, attaché territorial, chef du bureau 
du courrier, dans le cadre de ses attributions, et sous l'autorité de Gilles DEBERGUE, en ce qui concerne les 
documents suivants : 

1°) la correspondance, les notations et les actes relatifs au service placé sous son autorité ; 

2°) les commandes d'un montant inférieur à 10 000 € HT. Ce montant s'applique également à toutes 
commandes faites auprès de centrales d'achat ; 

3°) toutes les pièces justificatives devant appuyer les mandats de paiement ou les titres de recettes ainsi que 
les certificats de paiement. 
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ARTICLE 5 : Délégation de signature esf,  doimée a Eric MAURIZE, ingénieur territorial principal, 
chef du service de l'entretien des véhicules,' dans le cadre_ de ses attributions, et sous l'autorité de 
Gilles DEBERGUE, en ce qui concerne 	documet,ts liaivants • 

e 

1°) la correspondance et les actes matifs au-ser:ice place•sous son autorité ; 

2°) les commandes d'un montant inféricur 5 COO € HT. Ce montant s'applique à toutes commandes 
urgentes concernant les pièces ou mateiilï- nécessaires à l'entretien et à la réparation des véhicules et 
engins. Le caractère d'urgence se définit comme toute action qui ne peut être reportée et qui empêche 
un agent d'exécuter sa tâche et donc d'immobiliser le véhicule ou l'engin dans un délai raisonnable ; 

3°) toutes les pièces justificatives devant appuyer les mandats de paiement ou les titres de recettes ainsi que 
les certificats de paiement. 

ARTICLE 6 : Délégation de signature est donnée à Jean-Louis BORRO, technicien territorial principal de 
l èr° classe, responsable de la section garage, et sous l'autorité d'Eric MAURIZE, en ce qui concerne les commandes 
citées à l'article 5 alinéa 2 pour un montant inférieur à 500 € HT. 

ARTICLE 7 : Jusqu'au 18 octobre 2015, délégation de signature est donnée à Martine MENT, attaché territorial, 
chef du service des fournitures et des huissiers, et à compter du 19 octobre 2015, délégation de signature est 
donnée, par intérim, à Michèle STAELS, attaché territorial principal, dans le cadre de ses attributions, et sous 
l'autorité de Gilles DEBERGUE, en ce qui concerne les documents suivants : 

1°) la correspondance courante, à l'exclusion de celle comportant des décisions et instructions générales ; 

2°) les commandes d'un montant inférieur à 10 000 € HT. Ce montant s'applique également à toutes 
commandes faites auprès de centrales d'achat ; 

3°) toutes les pièces justificatives devant appuyer les mandats de paiement ou les titres de recettes ainsi que 
les certificats de paiement. 

ARTICLE 8 : Délégation de signature est donnée à Michèle STAELS, attaché territorial principal, chef du service 
des biens meubles et de l'entretien des locaux, dans le cadre de ses attributions, et sous l'autorité 
de Gilles DEBERGUE, en ce qui concerne les documents suivants : 

1°) la correspondance et les actes relatifs au service placé sous son autorité ; 

2°) les commandes d'un montant inférieur à 10 000 € HT. Ce montant s'applique également à toutes 
commandes faites auprès de centrales d'achat ; 

3°) toutes les pièces justificatives devant appuyer les mandats de paiement ou les titres de recettes ainsi que 
les certificats de paiement. 

ARTICLE 9 : Délégation de signature est donnée à Joseph CUTRI, technicien territorial principal de 1ère classe, 
chef du service de la sécurité et de la sûreté, dans le cadre de ses attributions, et sous l'autorité de 
Gilles DEBERGUE, en ce qui concerne les documents suivants : 

1°) la correspondance et les actes relatifs au service placé sous son autorité ; 

2°) les commandes d'un montant inférieur à 10 000 € HT. Ce montant s'applique également à toutes 
commandes faites auprès de centrales d'achat ; 

3°) toutes les pièces justificatives devant appuyer les mandats de paiement ou les titres de recettes ainsi que 
les certificats de paiement. 
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ARTICLE 10 : Délégation de signature est donnée', à'AnUié,LUQUT, attaché territorial principal, chef du bureau 
financier, dans le cadre de ses attributions, et sous l'autorné de Mireille BARRAL, pour les documents suivants : 

. 
1°) la correspondance courante du service placé sous' 	son autorité, à l'exclusion de celle comportant 

des décisions et des instructions générales ; 

2°) toutes les pièces justificatives devant app4èr Ids` mandats de paiement ou les titres de recettes, 
attestation du service fait et attestation 	eparactère exécutoire, y compris s'agissant des 
transmissions aux comptables publics par vôie 'ad sui-  support électronique ainsi que les certificats de 
paiement concernant la direction de la logistique et de la gestion patrimoniale, la direction des affaires 
juridiques, la direction des services numériques, le pôle gestion documentaire et archives 
départementales, la mission pilotage des parcs automobiles et le budget annexe du parking Silo ; 

3°) les bordereaux de dépenses concernant la direction de la logistique et de la gestion patrimoniale, la 
direction des affaires juridiques, la direction des services numériques, le pôle gestion documentaire et 
archives départementales, la mission pilotage des parcs automobiles et les bordereaux de dépenses et de 
recettes du budget annexe du parking Silo. 

ARTICLE 11 : En cas d'absence ou d'empêchement d'Annie LUQUET, délégation de signature est donnée à 
Martine CECCHINI, rédacteur territorial principal de gère  classe, adjoint au chef du bureau financier, en ce qui 
concerne les documents mentionnés à l'article 10 alinéas 2 et 3. 

ARTICLE 12 : L'arrêté donnant délégation de signature à Gilles DEBERGUE et à Jean-François MARTEL en date 
du ler septembre 2015 est abrogé. 

ARTICLE 13 : Le directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié. 

Nice, le 	. 1 5 OCT. ?In; 

Eric CIOTTI 
Député des Alpes-Maritimes 

Président du Conseil Départemental 

En application des articles R 421-1 et suivants du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant 
le Tribunal Administratif de Nice (33 bd Franck Pilatte, 06300 NICE), dans un délai de 2 mois à compter du présent affichage 
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SERVICE ORGANISATION ET COMMUNICATION 

EXTRAIT D'ARRETE 
concernant la délégation de signature de la direction générale adjointe 

pour le développement des solidarités humaines 

Le Président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l'article L 3221.3 ; 

Vu la délibération de l'assemblée départementale du 2 avril 2015 portant élection de Monsieur Eric CIOTTI, 
en qualité de Président du Conseil départemental des Alpes-Maritimes ; 

Vu l'arrêté modifié d'organisation des services départementaux du 2 avril 2015 ; 

Vu l'arrêté modifié nommant les responsables de l'administration départementale du 2 avril 2015 ; 

Vu la décision portant nomination de Madame Marie BARDIN à compter du ler octobre 2015 ; 

Sur la proposition du directeur général des services ; 

ARRETE 

ARTICLE lei  : L'arrêté modifié du 14 septembre 2015 donnant délégation de signature à l'ensemble des 
responsables de la direction générale adjointe pour le développement des solidarités humaines est modifié comme 
suit : 

ARTICLE 57 : Délégation de signature est donnée à : 

- Marie BARDIN, Marie-Christine SPINNLER, Patricia ALLONGUE-LE SAGET, 
Mathilde BAZERIES, Marlène DARMON et Dominique LERALE, médecins territoriaux hors classe, 
Christelle VERMOT, Christine DA ROS, Corinne DELOLME, Najet ESSAFI, Marie-Noëlle AUBERT, 
Geneviève MICHEL, Marie-Ange MICHAUD-CARDILLO, Isabelle AUBANEL-MAYER, 
Sophie ASENSIO, Élisabeth LUCIANI et Élisabeth COSSA-JOLY, médecins territoriaux de 1 ère  classe, 
Violaine FEDERICO, Sonia LOISON-PAVLICIC, Dominique MARIA et Caroline BOUSSACRE-
MELLERIN, médecins territoriaux de 2ème  classe, Pauline REY, agent contractuel, dans le cadre de leurs 
attributions, et sous l'autorité d'Isabelle BASSE-FREDON, 

à l'effet de signer : 

- la correspondance courante ; 
- la correspondance et les décisions concernant l'agrément des assistants maternels et familiaux, hors retrait 

d'agrément. 
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ARTICLE 58 : Délégation de signaivre est donnéc à : 

e rre 	r 

- Marie BARDIN, Marie-Christine SPINNLER, Christelle VERMOT, Najet ESSAFI, et 
Caroline BOUSSACIE-MELLEWN, et sôui.-, l'autorité d'Isabelle BASSE-FREDON, à l'effet de signer pour 
le territoire n°1 l'ensemble des documents mentionnés à l'article 57, en l'absence de l'une d'entre elles ; 
- Patricia ALLONGUE-LE BAGET, Christine DA ROS, Corinne DELOLME, et sous l'autorité 
d'Isabelle BASSE-FREDON, à l'effet (12 signer pour le territoire n°2 l'ensemble des documents mentionnés à 
l'article 57, en l'absence de l'une d'entre elles ; 
- Mathilde BAZERIES, Marie-Noëlle AUBERT, Geneviève MICHEL, et sous l'autorité 
d'Isabelle BASSE-FREDON, à l'effet de signer pour le territoire n°3 l'ensemble des documents mentionnés à 
l'article 57, en l'absence de l'une d'entre elles ; 
- Marie-Ange MICHAUD-CARDILLO, Isabelle AUBANEL-MAYER, Sonia LOISON-PAVLICIC et 
Violaine FEDERICO, et sous l'autorité d'Isabelle BASSE-FREDON, à l'effet de signer pour le territoire n°4 
l'ensemble des documents mentionnés à l'article 57, en l'absence de l'une d'entre elles ; 
- Sophie ASENSIO, Marlène DARMON, Pauline REY et Élisabeth COSSA-JOLY, et sous l'autorité 
d'Isabelle BASSE-FREDON, à l'effet de signer pour le territoire n°5 l'ensemble des documents mentionnés à 
l'article 57, en l'absence de l'une d'entre elles ; 
- Élisabeth LUCIANI, Dominique LERALE, et Dominique MARIA, et sous l'autorité d'Isabelle 
BASSE-FREDON, à l'effet de signer pour le territoire n°6 l'ensemble des documents mentionnés à l'article 57 
en l'absence de l'une d'entre elles. 

ARTICLE 2 : Le directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié. 

Nice,  le 	0 9 OCT. 2015 

Eric CIOTTI 
Député des Alpes-Maritimes 

Président du Conseil Départemental 

En application des articles R 421-1 et suivants du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant 
le Tribunal Administratif de Nice (33 bd Franck Pilatte, 06300 NICE), dans un délai de 2 mois à compter du présent affichage 

;.; 
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ARRETE 
concernant la délégation de signature des services rattachés au cabinet 

et de la direction de la communication et de l'événementiel 

Le Président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l'article L 3221.3 ; 

Vu la délibération de l'assemblée départementale du 2 avril 2015 portant élection de Monsieur Eric CIOTTI, 
en qualité de Président du Conseil départemental des Alpes-Maritimes ; 

Vu l'arrêté modifié d'organisation des services départementaux ; 

Vu l'arrêté modifié nommant les responsables de l'administration départementale ; 

Sur la proposition du directeur général des services ; 

ARRETE 

ARTICLE l' : Délégation de signature est donnée à Véronique VINCETTE, collaborateur de cabinet, directeur 
des services rattachés au cabinet, dans le cadre de ses attributions, en ce qui concerne les documents ci-dessous et 
relevant de la direction des services rattachés au cabinet, du service du protocole et du service presse : 

1°) la correspondance courante ; 

2°) les notations, la gestion et les décisions concernant les personnels ; 

3°) les ampliations d'arrêtés ou décisions ; 

4°) tous les documents nécessaires à la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés 
publics passés en procédure adaptée et dont le montant n'excède pas 15 000 € HT. Ce montant 
s'applique également à toutes commandes faites auprès de centrales d'achat ; 

5°) les bons de commande dans le cadre des marchés à bons de commandes notifiés dont le montant 
n'excède pas 50 000 € HT ; 

6°) pour les marchés d'un montant supérieur à 15 000 € HT, tous documents nécessaires à la préparation, à 
l'exécution et au règlement des marchés publics et notamment le rapport de présentation du DCE 
préalable au lancement d'un marché, les procès-verbaux d'ouverture de plis, les décisions de faire 
compléter ou non les dossiers de candidatures, le rapport d'analyse des candidatures ou des offres, les 
comptes rendus de négociation des marchés publics, à l'exclusion : 
- de la signature des actes d'engagement et des mises au point des marchés dont le montant excède la 

somme de 100 000 € HT ; 
- de la notification des marchés signés dont le montant excède la somme de 100 000 € HT ; 
- des déclarations sans suite, avenants, décisions de reconduction, résiliation de marchés dont le 

montant excède la somme de 100 000 € HT ; 
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7°) les bordereaux de dépenses et de recettes; toutes les pièces justificatives devant appuyer les mandats de 
paiemem: ou les tittes de re;ettes, attestbtion du service fait et attestation de leur caractère exécutoire, y 
compris s'agissant des transmissions aux comptables publics par voie ou sur support électronique, ainsi 
que les certificats de -,laierm--..nt. 

ARTICLE 2 : Délégation de signature est donnée à Elodie LACROIX, agent contractuel, directeur de la 
communication et de l'événementiel, à l'effet de signer les documents suivants sur le domaine relevant de la 
direction de la communication et de l'événementiel : 

1°) la correspondance courante concernant le fonctionnement de la direction de la communication et de 
l'événementiel ; 

2°) les notations, la gestion et les décisions concernant les personnels placés sous son autorité ; 

3°) les ampliations d'arrêtés ou décisions ; 

4°) les bons de commande dans le cadre des marchés à bons de commandes notifiés dont le montant 
n'excède pas 50 000 € HT ; 

5°) tous les documents nécessaires à la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés 
publics passés en procédure adaptée et dont le montant n'excède pas 15 000 € HT. Ce montant 
s'applique également à toutes commandes faites auprès de centrales d'achat ; 

6°) pour les marchés d'un montant supérieur à 15 000 € HT, tous documents nécessaires à la préparation et 
à l'exécution des marchés publics et notamment le rapport de présentation du DCE préalable au 
lancement d'un marché, les procès-verbaux d'ouverture de plis, les décisions de faire compléter ou non 
les dossiers de candidatures, le rapport d'analyse des candidatures ou des offres, les comptes rendus de 
négociation des marchés publics, à l'exclusion : 

- de la signature des actes d'engagement et des mises au point des marchés dont le montant excède la 
somme de 100 000 € HT ; 

- de la notification des marchés signés dont le montant excède la somme de 100 000 € HT ; 
- des déclarations sans suite, avenants, décisions de reconduction, résiliation de marchés dont le 

montant excède la somme de 100 000 € HT ; 

7°) les bordereaux de dépenses et de recettes, toutes les pièces justificatives devant appuyer les mandats de 
paiement ou les titres de recettes, attestation du service fait et attestation de leur caractère exécutoire, y 
compris s'agissant des transmissions aux comptables publics par voie ou sur support électronique, ainsi 
que les certificats de paiement. 

ARTICLE 3 : En cas d'absence ou d'empêchement de Véronique VINCETTE, délégation de signature est donnée à 
Audrey VIGNON, agent contractuel, chef du service du protocole, dans le cadre de ses attributions sur le domaine 
relevant du protocole, en ce qui concerne les documents cités à l'article 1 alinéas 1, 2 et 3 et les commandes dont le 
montant n'excède pas la somme de 15 000 € HT. Ce montant s'applique également à toutes commandes faites 
auprès de centrales d'achat. 

ARTICLE 4 : En cas d'absence ou d'empêchement d'Elodie LACROIX, délégation de signature est donnée à 
Frédéric ANTOINE, agent contractuel, chef du service des évènements culturels, dans le cadre de ses attributions, 
en ce qui concerne les commandes dont le montant n'excède pas la somme de 15 000 € HT. Ce montant s'applique 
également à toutes commandes faites auprès de centrales d'achat. 
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ARTICLE 5 : L'arrêté donnant délégation de signature à Véron;que VINCFTTE et Elodie, LACROIX, en date du 
2 avril 2015, est abrogé. 

ARTICLE 6 : Le directeur général des services est chargé de l'exécution du prcsent arrêté qui sera publié. 

Nice, le 1 4 OCT. 2015 

Eric CIOTTI 
Député des Alpes-Maritimes 

Président du Conseil Départemental 

En application des articles R 421-1 et suivants du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant 
le Tribunal Administratif de Nice (33 bd Franck Pilatte, 06300 NICE), dans un délai de 2 mois à compter du présent affichage 
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Direction des finances, 
de l’achat et de la 

commande publique 

BULLETIN DES ACTES ADMINISTRATIFS DU DEPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES N° 23 DU 2 NOVEMBRE 2015 19



DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES RESSOURCES ET LES MOYENS 

DIRECTION DES FINANCES DE L'ACHAT 
ET DE LA COMMANDE PUBLIQUE 

SERVICE DU BUDGET DE LA PROGRAMMATION 
ET DE LA QUALITE DE GESTION 
ARR 2015 009 

ARRETE 
portant sur la cessation des fonctions d'un mandataire sous-régisseur à la 

Maisondes solidarités départementales de Magnan 

Le Président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu l'arrêté du 4 octobre 2011 instituant 19 sous-régies d'avances auprès du service social départemental ; 
Vu l'avis conforme du Comptable assignataire du 14 septembre 2015 ; 
Vu l'avis conforme du régisseur titulaire du 17 septembre 2015 ; 
Vu l'avis conforme du mandataire suppléant du 17 septembre 2015; 

ARRETE 

ARTICLE lER : Madame Nadia THIAVILLE n'exerce plus les fonctions de mandataire sous-régisseur à la sous-
régie de la Maison des solidarités départementales de Magnan. 

ARTICLE 2 : Mesdames Isabelle DESCAMPS, Christel SIEGEL et Laurence DELAGE sont maintenues dans 
leurs fonctions de mandataires sous-régisseurs. 

ARTICLE 3 : le régisseur et les mandataires ne doivent pas payer de dépenses relatives à des charges autres que 
celles énumérées dans l'acte constitutif de la sous-régie, sous peine d'être constitués comptables de fait et de 
s'exposer aux poursuites disciplinaires et aux poursuites pénales prévues par l'article 432-10 du Nouveau Code 
pénal. 
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ARTICLE 4: le régisseur et les mandataires sont tenus d'appliquer les dispositions de l'instruction 
interministérielle du 21 avril 2006. 

Nom, Prénom et fonction mention « vu pour acceptation » et signature 

Anne MOUNET 
Régisseur titulaire 

VIA 	p.Lrt 0,  C 	lel. '>) 

Mx; f  -41) 	Zg Sei 	201N— 	, 

Zahara MEHDI 
Mandataire suppléant 

e.,,:c..€-Ï  

ek_ 42t 	-2Z .=(3i-11 S 

Isabelle DESCAMPS 
Mandataire sous-régisseur \\\\ MU  kob ( o-C Ce ricta e 

', ‘e_ 02-1u1Ps f 	 .:. 
Christel SIEGEL 
Mandataire sous-régisseur 

il () t,t 	pcc,t r ez_cC 	rixi-T 	/ 

Laurence DELAGE 
Mandataire sous-régisseur 

1.-r 	Vu, 	...te,,, 	„az_z_zi)tzMrî\o-‘ el 

I 	U Ge 	Lt 	?‘i toi '7  --4 r il$ 
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Nadia THIAVILLE ,::k ‘.. -, 	f<0.tix 	:2 	k 

e P CA. 	te.. 	eeri-•"ZP  

e 

Nice, le 21 septembre 2015 

Le Président, 
Pour le Président et par délégation, 

Le Directeur des finances, de l'achat 
et de la commande •ublique 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 
DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECT ION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES RESSOURCES ET LES MOYENS 

DIRECTION DES FINANCES DE L'ACHAT 
ET DE LA COMMANDE PUBLIQUE 

SERVICE DU BUDGET DE LA PROGRAMMATION 
ET DE LA QUALITE DE GESTION 
ARR 2015 04 

ARRETE 
portant sur la modification de la régie de recettes du parking Silo 

Le Président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu l'arrêté du 30 juillet 2002 modifié par arrêtés du 4 octobre 2002, 3 décembre 2003 et du 16 juillet 2015 
instituant une régie de recettes pour la gestion du parking SILO ; 

ARRETE 

ARTICLE 1ER : en raison de l'organisation du concert « solidarité aux sinistrés des intempéries du 3 
octobre 2015 » au Palais Nikaïa, le parking Silo sera ouvert pour les invités à titre gratuit et la régie de 
recettes sera fermée le 16 octobre 2015 de 18 h à minuit. 

Nice, le 13 octobre 2015 

Le Président, 
Pour le Président et par délégation 

Le Directeur des finances, de l'achat 
et dg la-comniande_ptiblique 

(l____Diane GIRARD 
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Délégation du pilotage 
des politiques de 

l'enfance, de la famille 
et de la parentalité 
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CONSEIL G.=jNERAL DES ALPE- , \A SRITIMES 

DIRECTION GÉNÉRALE 
DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX 

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE POUR LE DÉVELOPPEMENT DES 
SOLIDARITÉS HUMAINES 

DÉLÉGATION ENFANCE, FAMILLE ET PARENTALITÉ 
SERVICE GESTION ET PROMOTION DES ÉQUIPEMENTS 

SECTION DES MODES D'ACCUEIL DU JEUNE ENFANT 

<i 

c ; 

C 

E  

. 

4- 	.4 

ARRETÉ 2015-301 
Portant modification de l'arrêté 2012-19 du 2 janvier 2013 portant sur l'autorisation 

de fonctionnement de l'établissement d'accueil de jeunes enfants « Romarin » à 
CAGNES sur MER 

Le Président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le code de la santé publique, Deuxième partie, Livre III, Titre II, chapitre IV «Établissements d'accueil des 
enfants de moins de six ans », notamment les articles L2324-1, L2324-2 et L2324-3 ; 

Vu l'arrêté 2012-19 du 2 janvier 2013 portant sur l'autorisation de fonctionnement de l'établissement d'accueil 
de jeunes enfants « Romarin » à Cagnes sur Mer ; 

Vu le courrier du gestionnaire de l'établissement du 3 août 2015 ; 

Vu l'avis favorable du médecin de la Délégation enfance, famille et parentalité du 9 septembre 2015 ; 

Considérant le remplacement de Madame Stéphanie BAVAIS DIETRICH directrice titulaire en congé maternité 
par Madame Séverine BODIN 

ARRETE 

ARTICLE l' : les articles 2, 3 et 4 de l'arrêté 2012-19 du 2 janvier 2013 portant sur l'autorisation de 
fonctionnement de l'établissement d'accueil de jeunes enfants «Romarin » sis au 4 allée Technopolis à 
Cagnes sur Mer 06800 sont modifiés comme suit : 

ARTICLE 2 : La capacité de cet établissement qui fonctionne en multi-accueil passe à 48 places à 
compter de la date du présent arrêté. L'âge des enfants est de 3 mois à 4 ans, et 6 ans pour les enfants 
présentant un handicap. 

ARTICLE 3 : l'établissement est ouvert du lundi au vendredi de 7 heures à 19 heures. 

ARTICLE 4 : La direction est assurée par Madame Séverine BODIN, éducatrice de jeunes enfants. 
L'effectif du personnel auprès des enfants est composé d'l éducatrice de jeunes enfants, 4 auxiliaires 
de puériculture, 5 personnes titulaires du CAP Petite Enfance et 1 infirmière DE. 
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ARTICLE 2 : Monsieur le Président du Conseil déparer-len Monsieur le Président de la société 
« Maison bleue » sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 112xécution du présent arrêté qui sera inséré 
au bulletin des actes administratifs du Conseil défartement4 des Alpes-Mai-itimes. 

Nice, lo  0 2 OCT. 2015 

résident. ourle  Présidço-,.' 	délégation, L'Adjoint au l7.• 	ral adjoint pour le  développe,., ï;:LC.7i Dlidariiés  humaines 

\ Christine TEIXEIRA 

Enregistr 
	 -„fin)kn\çiratliS 

du 

	

1 5 LI. 	\ 

	

....................... 	574,(<• ...... 
Direction des Affaires Jurididuca 
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ARRETE N°2015-328 
concernant la prise en charge des mineurs isolés étrangers 

Le Président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu la loi n°2007-293 du 5 mars 2007 réformant la protection de l'enfance ; 

Vu le Code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L.112-3 et L.112-4, le chapitre VI du code, 
ainsi que l'article L.223-2 ; 

Vu la circulaire du 31 mai 2013 et le Protocole entre l'État et les départements relatifs aux modalités de prise en 
charge des jeunes étrangers isolés : dispositif national de mise à l'abri et d'orientation. 

Vu l'arrêt du Conseil d'État du 30 janvier 2015 (n°371415, 371730 et 373356) annulant les 3ème, e".' et 5ème  alinéas 
du point 3 de la circulaire du 31 mai 2013 relative aux modalités de prise en charge des jeunes isolés étrangers ; 

Vu les arrêtés du Président du Conseil général en date du 8 janvier, 10 février, 13 mars, 15 avril, 14 mai, 13 juin, 15 
juillet, 11 août, 10 septembre, 9 octobre, 7 novembre, 12 décembre 2014, 5 février et 5 mars 2015 et les arrêtés du 
Président du Conseil départemental en date du 14 avril, 5 juin, 7 juillet, 10 août et 16 septembre 2015, 
subordonnant, pour une durée d'un mois, l'admission de mineurs au service de l'aide sociale à l'enfance au titre de 
l'accueil d'urgence, à l'existence d'une place disponible au foyer départemental de l'enfance, 

Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services du Département, 

Considérant que les autorisations de fonctionnement délivrées au Foyer départemental de l'enfance fixent sa 
capacité maximale d'accueil et celle de chacune de ses structures, ces capacités maximales étant validées par les 
commissions communales de sécurité, et qu'il ne saurait y être dérogé sauf à engager la responsabilité du 
Département et celle du Foyer de l'enfance, établissement public départemental ; 

Considérant la capacité du Foyer départemental de l'enfance à conduire sa mission socio-éducative s'apprécie en 
fonction des conditions matérielles (nombre de chambres et de lits, surfaces par enfant accueilli) et humaines de 
leur prise en charge (ratio enfants - éducateurs spécialisés, psychologues, personnels de soutien, personnel de 
direction) ; 

Considérant que la capacité maximum d'accueil du foyer de l'enfance, de 173 places, est atteinte au 14 octobre 
2015 ; 

(f 

CC CC 

t 4 

Considérant que l'intérêt supérieur de l'enfant commande la prise en considération par le Département de sa 
capacité d'accueil afin de lui permettre l'accueil du mineur dans des conditions satisfaisantes. 
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Considérant qu'en l'espèce, ces conditions ne sont pas remplid,s, 	placo-s , disponibles) contraignant le 
département des Alpes-Maritimes à ne pas répondre favorablément an.< deniaïldes de placement des autres 
départements, sauf à compromettre gravement l'intérêt sup45rieur , et la sécurité des mineurs accueillis au Foyer 
départemental de l'enfance et la qualité humaine et matérielle do Peur 'vise bn 'auge ; 	„ 
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ARRETE 	 Cr r C. t• 

I 

ARTICLE 1" : 	 ( (k 
 

Pour une durée d'un mois à compter de l'entrée en vigueur du présent arrêté, l'admission de mineurs au service de 
l'aide sociale à l'enfance au titre de l'accueil d'urgence sera subordonnée à l'existence d'une place disponible au 
Foyer départemental de l'enfance, dans l'une de ses structures. 

ARTICLE 2 : 
Les capacités d'accueil de référence des structures du Foyer de l'enfance des Alpes-Maritimes sont les suivantes : 

Villa « Alla Riba » à Nice : 12 places — Mineurs de 3 à 6 ans 
- Villa « la Parenthèse » à La Trinité : 24 places Mineurs de 6 à 12 ans 
- Villa « Virginie » à Nice : 14 places — Mineurs de 6 ans à 18 ans 

Villa « Buenos Ayres » à Nice : 20 places — Mineurs de 6 ans à 18 ans 
- Villa «Robini » à Nice : 12 places — Mineurs de 13 ans à 18 ans 

Villa « la Poulido » à Vence : 14 places — Mineurs de 13 ans à 18 ans 
- Villa « la Couronne d'or » à Cannes : 14 places Mineurs de 13 ans à 18 ans 
- Villa «La Palombière » à Nice : 14 places — Mineurs de 13 ans à 18 ans 

Villa «Paradiso » à Cagnes sur mer : 6 places — Mineurs de 13 ans à 18 ans 
- Villa «les Corallines » à Cagnes sur mer : 14 places — Mineures de 13 ans à 18 ans 

Villa « la Beluga-studette » à Antibes : 9 places — Mineures de 13 ans à 18 ans 
Villa «Harmonies » à Cagnes sur mer: 8 places — Mineurs de 13 ans à 18 ans 

- Villa « Clair Castel » à Antibes : 12 places — Mineurs de 13 ans à 18 ans 

Les places disponibles dans chaque structure seront actualisées tous les mois. 

ARTICLE 3 : 
Une fois la capacité de la structure atteinte, les décisions d'admission seront classées, par ordre d'arrivée, sur une 
liste d'attente. Une suite favorable leur sera réservée dès qu'une place se libérera dans l'une des structures du foyer 
de l'enfance. 

ARTICLE 4 : 
Le présent arrêté entrera en vigueur à compter de sa publication. 

ARTICLE 5 : 
Monsieur le Directeur Général des Services du Département des Alpes-Maritimes est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Nice, le  N19 OCT. 2015 

Pour le Président du Conseil départemental, 
et par délégation, 

le directeur général adjoint 
pour le développement d solidarités humaines, 

Véronique DEPREZ 

Enregistré au repsrtoira des actes adminiskalds 
du département des Alpes.Marilimes 

2 0 OCT. 2015 

N° 	 
Direction des Affaires Juridiques 
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DÉPARTEMENT 
DES ALPES-MARITIMES 

VILLE DE NICE 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LE DEVELOPPEMENT DES SOLIDARITES HUMAINES 

DELEGATION DU PILOPTAGE DES POLITIQUES DE L'ENFANCE, 
DE LA FAMILLE ET DE LA PARENTALITE 

SERVICE DEPARTEMENTAL DE PROTECTION MATERNELLE 
ET INFANTILE 

AVENANT A LA CONVENTION 
entre le Département des Alpes-Maritimes et la commune de Nice relative à la délégation des 

actions de prévention médico-sociale dans les écoles maternelles 

Entre : le Département des Alpes-Maritimes, 

représenté par le Président du Conseil départemental, Monsieur Eric CIOTTI, domicilié en cette qualité au 
centre administratif départemental, 147 boulevard du Mercantour, B.P. 3007, 06201 Nice cedex 3, et agissant 
conformément à la délibération de la commission permanente en date du 2 juillet 2015, 

d'une part, 

Et : la commune de Nice, 

représentée par le Maire, Monsieur Christian ESTROSI, domicilié à cet effet à l'Hôtel de Ville, 06364 Nice 
cedex 4, et agissant conformément à la délibération du conseil municipal en date du À-giosi 

d'autre part, 

Vu l'article L. 2112-2 du code de la santé publique qui confie au Président du Conseil départemental 
l'organisation des consultations et actions de prévention médico-sociale en faveur des enfants de moins de 
six ans ainsi que l'établissement d'un bilan de santé pour les enfants âgés de trois à quatre ans, notamment 
dans les écoles maternelles. 

Vu l'article L. 2112-4 du code de la santé publique qui précise que les activités mentionnées à l'article L. 
2112-2 sont gérées soit directement, soit par voie de convention avec d'autres collectivités publiques ou des 
personnes morales de droit privé à but non lucratif ; elles sont organisées sur une base territoriale en fonction 
des besoins sanitaires et sociaux de la population et selon des normes minimales fixées par voie 
réglementaire. 

Vu la convention entre le Département et la commune de Nice, relative à la participation aux actions de 
prévention médico-sociales en faveur des enfants de moins de six ans dans les écoles maternelles, signée le 9 
octobre 2014. 

BULLETIN DES ACTES ADMINISTRATIFS DU DEPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES N° 23 DU 2 NOVEMBRE 2015 28



Le Maire de la co une 
de Nic 

Christian ESTROSI 

PREAMBULE 

Le Département des Alpes-Maritimes et la commune de Nice ont conclu en 2014 une convention annuelle 
relative aux actions de prévention médico-sociale en faveur des enfants de moins de six ans dans les écoles 
maternelles qui arrive à échéance le 31 août 2015. 

Les actions médico-sociales à l'école maternelle permettent des interventions précoces, généralisées à toute 
la population, à un âge « clef », où les dépistages sont le plus souvent fiables, et permettent des interventions 
efficaces. 

Elles comprennent le premier bilan de santé en école maternelle, la participation à des actions spécifiques 
pour les enfants requérant une attention particulière et à des actions d'éducation et de promotion pour la 
santé. 

Afin d'assurer la poursuite de ces actions dès le mois de septembre 2015, le présent avenant a pour but de 
prolonger la convention actuelle et d'en préciser les modalités techniques et financières. 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT 

ARTICLE l' : L'article 6 de la convention initiale devient : 
La présente convention est conclue pour une durée de 16 mois à compter du ter septembre 2014. Elle se 
termine au 31 décembre 2015. 

ARTICLE 2 : L'article 5 de la convention initiale est modifié comme suit : 

Le Département s'engage à participer au financement de cette action par le versement d'une subvention 
forfaitaire calculée sur une base de 81,34 € par enfant scolarisé en petite section d'école maternelle. 

Ce coût est calculé sur la base des salaires moyens d'une équipe de professionnels composée de 0,5 ETP de 
médecin, d'une infirmière et de 0,25 agent administratif pour 1 000 enfants, sur une durée de douze mois. 

Le versement s'effectuera en trois fois, au début du quatrième trimestre 2014, du deuxième trimestre et du 
quatrième trimestre 2015, et sera calculé sur la base des enfants scolarisés en petite section de l'année 
scolaire antérieure. 

L'éventuel réajustement, au vu des données statistiques de l'année scolaire en cours, sera réalisé en fin 
d'année civile, ou, à défaut, avant le 31 janvier de l'année civile suivante. 

Tous les autres frais afférents à cette activité sont pris en charge par la commune. 

ARTICLE 3 : Les autres articles demeurent inchangés. 

Nice, le 2 0 0 
tJ 

Pour le Président du Conseil départemental, 
et par délégation, 

le Directeur général adjoint pour le développement 
des solidarités humaines 

Philippe BAILBÉ 

Pour le Président et par délégation, 
L'Adjoi 	énéral adjoint 

Ur 	op 	t des solidantes-narrraines 

Enregistré 21.11-§peibjui des éelv, édminisnatifs 
0 5 OCT. 201 	du déparlenten! des Alees-Mérierees 

2 3 OCT. 203 
p 

Christine TEIXE1RA 
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ANNEXE 1 

PROCÉDURES DES ACTIONS MÉDICO-SOCIALES EN ÉCOLE MATERNELLE 
DANS LES ALPES-MARITIMES 

Les actions médico-sociales à l'école maternelle comprennent : 

le premier bilan de santé en école maternelle, les suites de ce bilan, particulièrement en cas de 
dépistage positif, ainsi que des actions complémentaires de dépistage ; 

la participation à des actions spécifiques : aide à l'intégration des enfants handicapés ou présentant 
des maladies chroniques, dépistage et signalement des enfants en situation de danger, ainsi que mise 
en oeuvre d'actions de prévention sur ce thème ; 

l'éducation à la santé et les actions de promotion collectives. 

Les actions médico-sociales à l'école maternelle permettent des interventions précoces, généralisées à toute 
la population, à un âge « clef », où les dépistages sont le plus souvent fiables, et permettent des interventions 
efficaces. 

La volonté de promouvoir des cohérences d'actions vis-à-vis de la population, d'intégrer les actions de santé 
à l'école maternelle dans les actions médico-sociales, et de développer des partenariats harmonieux avec 
l'ensemble des partenaires, conduit à harmoniser les actions de prévention médico-sociale proposées à la 
population sur l'ensemble du territoire départemental. 

La mise en oeuvre de procédures vise à définir les pratiques qui s'appliquent sur la totalité du territoire 
départemental. 

Le dossier utilisé pour les bilans de santé en école maternelle est le dossier EVALMATER qui résulte de la 
mise en oeuvre de l'objectif 5 du programme régional de santé des enfants et des jeunes (PRS). Il standardise 
le contenu du bilan de santé en école maternelle. 

Les procédures mises en place en 2003 ont été revues et réajustées. 

1. Organisation préalable, en amont du bilan de santé en école maternelle (BEM) 

1.1. Organisation matérielle 

Avant de démarrer les BEM, l'équipe s'assure de la présence et du bon état de tout le matériel nécessaire : 
toise, balance, otoscope et spéculums adaptables, lumière, abaisse-langue, stéthoscope, appareils pour tests 
visuel et auditif (avec embouts), tests du langage et psychomoteur et coffret Evalmater. Le choix des 
appareils se fait en fonction de critères définis par le Département. 

L'équipe s'approvisionne en : 
courriers destinés au chef d'établissement, 
courriers destinés aux enseignants, 
courriers destinés aux parents pour le BEM systématique, 

- questionnaires enseignants, 
cartons de convocation des parents pour le BEM médical ciblé, 
imprimés des listings de classes, 
fiches « bilan systématique », 
dossiers médicaux du bilan des 3-4 ans (Evalmater), 
courriers médicaux (ORL, Ophtalmologiste, médecin traitant ...), 
enveloppes, format courrier et format carnet de santé, 

- tampons, 
feuilles blanches, 
imprimés pour les tests de langage et psychomoteur. 
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1.2. Organisation dans le temps 

Pour une année scolaire : 

- de septembre à novembre, les enfants de moyenne section (MS) sont vus selon le schéma défini (voir 
chapitre 4.1.). 

- 	de novembre à juin, les enfants de petite section (PS) bénéficient d'un BEM systématique réalisé par 
l'infirmière et, si nécessaire dans un second temps, d'un bilan médical ciblé (voir chapitre 4.2.). 

1.3. Contacts préalables 

1.3.1. Avec l'équipe enseignante : 

L'infirmière établit un premier contact avec l'école, par téléphone ou par courrier pour : 

se présenter au chef d'établissement, 

annoncer et programmer son prochain passage, 

lui demander de préparer les listes par classe des enfants de petites et de moyennes sections, avec le 
nom, prénom et date de naissance. 

L'infirmière et/ou le médecin se rend(ent) à l'école pour : 

expliquer le rôle de l'équipe médicale qui va intervenir ainsi que celui des travailleurs médico-
sociaux de la Maison des solidarités départementales (MSD) du secteur, 

- donner au chef d'établissement les coordonnées de l'équipe chargée des BEM, de la PMI et de la 
MSD de secteur, 

récupérer les listes des enfants, si elles n'ont pas été envoyées, 

faire préciser les écoles où étaient scolarisés les enfants de MS nouvellement arrivés dans 
l'établissement afin de pouvoir, si possible, récupérer le dossier ouvert en PS, 

- se renseigner sur la présence d'enfants porteurs de handicap, ou de maladie chronique nécessitant 
l'éventuel établissement d'un plan personnalisé de scolarisation (PPS) ou d'un projet d'accueil 
individualisé (PAI). 

La secrétaire, ou à défaut l'infirmière, prépare ensuite : 

les listings, par classe, des enfants de PS, 

les listings, par classe, des enfants de MS en précisant ceux à revoir, 

les demandes de dossiers des enfants de MS, auprès de l'école où ils étaient scolarisés en PS ou à 
l'équipe de PMI si elle est connue. 

Le médecin et l'infirmière préparent le planning de passage dans les différentes écoles. 

2. Définition des bilans en école maternelle 

2.1. Le « BEM systématique » en petite section (PS) 

Il comprend : 

la mesure du poids, de la taille et le calcul de l'IMC, 

la lecture du carnet de santé avec vérification des vaccinations, 

le dépistage visuel, 

l'entretien enseignant (questionnaire). 
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2.2. LE « BEM médical ciblé» 

Il s'agit du bilan complet Evalmater. 

3. Population d'élèves concernés 

3.1. Élèves en petite section (PS) 

Tous les enfants sont concernés par le BEM systématique, complété si nécessaire par un BEM médical ciblé. 

3.2. Élèves en moyenne section (MS) 

Les enfants sont concernés par le dépistage visuel et selon les cas, ils bénéficient d'un BEM médical ciblé. 

4. Réalisation des BEM 

4.1. Pour les enfants de moyenne section 

4.1.1. Le dépistage visuel : 

Il doit impérativement être pratiqué chez les enfants n'ayant pas bénéficié d'un dépistage visuel l'année 
précédente. 

Dans la mesure du possible, un contrôle du dépistage visuel est fait à tous les enfants de MS. Dans ce cas, le 
dépistage en MS est réalisé avant le dépistage des enfants de PS. 

Pourquoi ? 

Le dépistage de l'acuité visuelle est l'un des éléments essentiels des actions médico-sociales en école 
maternelle en raison de : 

la fréquence des troubles visuels chez le jeune enfant, 

la possibilité de mesures efficaces en cas de dépistage précoce, 

des conséquences que peuvent avoir, pour l'enfant, un trouble visuel non dépisté, 

la facilité de réalisation des tests de dépistage. 

Quand ? 

Le dépistage se fera entre les mois de septembre et de novembre. L'infirmière prévient l'école de son 
prochain passage et charge l'enseignant d'informer les parents, soit par affichage dans la classe, soit par une 
note écrite dans le cahier de vie de chaque enfant. 

Comment ? 

Le dépistage de l'acuité visuelle de loin est réalisé par l'infirmière avec éventuellement le renfort de 
l'auxiliaire de puériculture. 

Il est recommandé que les enfants soient testés par petits groupes de quatre afin de favoriser un aspect 
ludique et d'éviter le phénomène de mémorisation en attendant son tour. 

Le comportement des enfants est également observé au cours de ce test (forcing, attitude de tête, refus, 
agitation, etc...). 

Les résultats : 

Si le test est normal, le résultat sera noté sur l'imprimé, réservé à cet effet, que l'enseignant transmettra aux 
parents afin qu'il soit inséré dans le carnet de santé de l'enfant. 

Si le test dépiste une anomalie, il y a donc nécessité de consulter un médecin ophtalmologiste. Un courrier 
explicatif type est remis aux parents accompagné d'une lettre type que le spécialiste devra compléter lors de 
sa consultation. La lettre de réponse du spécialiste devra être retournée au centre de PMI ou au centre 
municipal référent de l'équipe (Nice, Cannes et Antibes). 

L'infirmière est habilitée à signer ce courrier de demande d'avis ophtalmologiste. 

BULLETIN DES ACTES ADMINISTRATIFS DU DEPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES N° 23 DU 2 NOVEMBRE 2015 32



9.1.2. Le bilan « BEM médical ciblé » (B2) : 

Les enfants qui bénéficieront de ce bilan sont : 

ceux repérés comme « à revoir » après le bilan de petite section et que l'enseignant nous signale 
toujours en difficulté, 

ceux « orientés » en petite section mais dont une prise en charge ne semble pas avoir débuté et qui 
restent toujours en difficulté, 

ceux qui sont nouveaux dans l'école, jamais vus en petite section ou pour lesquels le dossier n'a pu 
être récupéré. 

Le bilan « BEM médical ciblé » est effectué en présence des parents qui seront invités par convocation. 

4.2. Pour les enfants de petite section 

4.2.1. Organisation préalable avec l'enseignant : 

L'infirmière (ou la puéricultrice) rencontre les enseignants des classes de petite section : 

elle explique le déroulement du bilan et remet à l'enseignant le courrier rédigé à son intention, 

elle organise, avec l'enseignant, son passage dans l'école selon le planning de chaque classe. En 
principe 12 enfants sont prévus par demi-journée, 

elle laisse des courriers et des enveloppes à remettre à chaque parent sur lesquels sont notés le jour 
où l'enfant devra amener son carnet de santé à l'école. La collaboration des enseignants est 
indispensable pour un recueil efficace de ces documents, 

elle s'entretient avec l'enseignant à propos de chaque enfant en utilisant, comme guide, le 
« questionnaire enseignant ». 

4.2.2. Réalisation d'un BEM systématique (B1) : 

L'infirmière récupère, auprès de l'enseignant, les carnets de santé des enfants concernés. Ceux qui n'ont pas 
leur carnet de santé seront convoqués une deuxième fois en utilisant le même imprimé type mais en apposant 
« 2ème rappel ». 

En cas de non présentation du carnet de santé après ce deuxième rappel, les parents seront invités avec leur 
enfant pour le « BEM médical ciblé ». 

L'infirmière réalise le « BEM systématique » en individuel ou en petits groupes de quatre enfants 
maximum : 

mesure du poids et la taille, l'enfant étant sans chaussure et sans gros pull ou gilet, 

calcul de l'IMC (poids / taille x taille), 

Ces renseignements sont notés dans le carnet de santé (pages 50-51 des nouveaux carnets) et sur la 
fiche « bilan systématique ». 

calendrier vaccinal : se reporter aux pages 90 à 93 du carnet de santé. 

Noter le nombre d'injections pour les vaccins sur la fiche « bilan systématique » (si B1) ou sur la 
page 6 du livret Evalmater (si B2 envisagé). 

Tout retard simple dans le calendrier vaccinal sera noté dans la colonne « observations et 
prescriptions » du carnet de santé, page 51 et un courrier sera adressé au médecin traitant. 
L'infirmière est habilitée à signer ce courrier. 

dépistage visuel : les résultats seront notés dans le carnet de santé (colonne « observations et 
prescriptions » page 51) et sur la fiche « bilan systématique ». 

Si le test dépiste une anomalie, il y a donc nécessité de consulter un médecin ophtalmologiste. Un 
courrier explicatif type est remis aux parents, par l'intermédiaire de l'enseignant, accompagné d'une 
lettre type que le spécialiste devra compléter lors de la consultation. La lettre de réponse du 
spécialiste devra être retournée au centre de PMI ou centre municipal référent pour les villes 
d'Antibes, Cannes et Nice. L'infirmière est habilitée à signer ce courrier de demande d'avis 
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ophtalmologiste. 

A la fin de la demi-journée, l'infirmière ramène les carnets de santé à l'enseignant en ayant pris soin de les 
glisser individuellement dans une enveloppe cachetée sur laquelle les nom et prénom de l'enfant seront 
notés. 

4.2.3. Critères d'orientation vers un « BEM médical ciblé » (B2) : 

Un BEM médical ciblé sera proposé, après concertation avec le médecin des équipes des BEM et en tenant 
compte des observations de l'enseignant, en cas de : 

IMC dans la zone de surpoids (ou obésité de degré 1), dans la zone d'obésité (ou obésité de degré 2) 
ou dans la zone d'insuffisance pondérale, 

absence ou retard important des vaccinations, 

suspicion de trouble oculaire repéré lors du dépistage visuel (strabisme, nystagmus, anomalie 
pupillaire...), 

observation de trouble psychomoteur (maladresse, problème de coordination ...), 

observation de trouble du langage, 

- observation de trouble du comportement, 

- enfant connu ou suivi par la MSD du secteur, ou par des partenaires extérieurs, 

- enfant devant bénéficier d'un PAI ou d'une demande de PPS, 

demande des parents, 

- grande prématurité (< 33 SA), séjour en service de néonatologie, si aucun suivi n'est notifié dans le 
carnet de santé, 

non présentation du carnet de santé, 

examens systématiques non réalisés (Certificats de santé du 9è'" mois et 24è'" mois). 

4.2.4. Réalisation chi « BEM médical ciblé» : 

C'est le bilan complet Evalmater qui est réalisé par le médecin avec ou sans l'infirmière. Ce sont alors les 
pages 52-53 du carnet de santé qui seront complétées ainsi que le livret Evalmater. 

Les parents sont invités par convocation et devront accompagner leur enfant muni du carnet de santé. Une 
attestation de présence peut leur être remise si nécessaire. 

5. Suite des bilans en école maternelle 

Les actions ou les suivis seront notés sur la liste des enfants de chaque classe. 

Dans certains cas, une surveillance simple est mise en place : l'enfant sera revu. 

Dans d'autres cas, l'enfant sera orienté pour une consultation. 

Une liaison avec le médecin traitant de l'enfant est souhaitable par courrier ou par téléphone. 

En cas d'anomalie visuelle, l'enfant doit être adressé directement à un ophtalmologiste. 

Pour d'autres troubles dépistés, et notamment pour l'orientation vers le spécialiste (ORL, orthophoniste....) 
ou vers les structures (CAMSP, CMP...) un courrier sera adressé au médecin traitant, s'il existe un médecin 
traitant bien identifié, qui suit l'enfant régulièrement depuis longtemps. 

Si l'enfant a été vu par plusieurs médecins ou épisodiquement, l'orientation directe vers le spécialiste sera 
proposée. 

Un contrôle du retour de la demande de consultation est systématique. 

Lors de chaque orientation, un document de liaison est remis à la famille : son objectif est de faire le lien 
avec le consultant, de vérifier que l'enfant a bien bénéficié de la consultation, et d'en connaître les 
conclusions. Il doit être rempli par le professionnel de santé destinataire, et retourné à l'équipe médicale. Une 
enveloppe tamponnée à l'attention du médecin ayant effectué le bilan, non timbrée, est remise à la famille. 
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En cas de non-réponse après deux mois, une relance, par courrier ou par contact direct, est systématiquement 
effectuée par l'infirmière. Les parents auront été informés de cette procédure lors du bilan. 

Selon le cas, un contact peut être établi avec : 

- 	le médecin traitant, 

- 	le service social et/ou la puéricultrice de PMI, 

- 	l'enseignant qui aura peut-être des renseignements complémentaires. 

6. Liaisons 

6.1. Liaisons avec les enseignants 

Une rencontre est organisée par école avec les enseignants et le Réseau d'Aide Spécialisée pour Enfants en 
Difficultés (RASED). L'objectif est de faire le point sur chaque enfant en difficulté et discuter de la conduite 
à tenir. 

6.2. Liaisons avec les médecins scolaires 

Les dossiers des enfants passant en grande section d'école maternelle sont transmis systématiquement au 
service des médecins de l'éducation nationale, au cours du l' trimestre de l'année scolaire. 

La transmission des dossiers papiers s'accompagne d'une liaison orale, concernant les situations d'enfants 
justifiant une attention particulière. Elle se fait lors d'une rencontre des deux équipes. 

6.3. Autres liaisons 

Des relations peuvent être établies avec : 

les structures de soins et de prise en charge (CAMSP, intersecteurs), 

la Maison Départementale pour les Personnes Handicapées (MDPH), 

l'Enseignant Référent Handicap (ERH), en fonction du contexte. 

6.4. Liaisons avec la MSD (pour les villes d'Antibes, Cannes et Nice) 

Elles se font au cas par cas avec le médecin de PMI de la MSD dont dépend l'enfant, et si nécessaire le 
service social. 

Une réunion, avec les équipes de bilans et l'équipe de PMI, est organisée par secteur une fois par an, afin de 
présenter les statistiques, et de réajuster si besoin le fonctionnement des liaisons. 
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NF, 8 	20iD. 

CONSÉIL GENERAL DES ALPES-MARITIMES 
DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LE DEVELOPPEMENT DES SOLIDARITES HUMAINES 

DELEGATION ENFANCE, FAMTT T F, PARENTALITE 

SERVICE GESTION ET PROMOTION DES EQUIPEEMNTS 
SECTION DES MODES D'ACCUEIL DU JEUNE ENTANT 

CONVENTION 
entre le Département des Alpes-Maritimes et la Communauté de Communes du Pays des Paillons 

relative au fonctionnement du Relais Assistant Maternel 

Entre : Le Département des Alpes-Maritimes, 

représenté par le Président du Conseil départemental, Monsieur Eric CIOTTI, domicilié en cette qualité au centre 
administratif départemental, B.P. 3007, 06201 Nice cedex 3, et agissant conformément à la délibération de la 
commission permanente en date du 12 décembre 2014, 

d'une part, 
Et : La Communauté de Communes du Pays des Paillons 

représentée par son Président en exercice, Monsieur Edmond MARI, domicilié à cet effet, 55 bis RD 2204 - La 
Pointe de Blausasc 06440 BLAUSASC et agissant conformément à la délibération du conseil communautaire. 

d'autre part, 

Vu le code de la santé publique et en particulier les articles L.2112-1 et L.2112-2 relatifs au service départemental de 
protection maternelle et infantile ; 

Vu les circulaires de la Caisse Nationale d'Allocations Familiales n° 26-89 du 27 juin 1989, n° 76-92 du 
19 novembre 1992, n° 12-95 du 22 février 1995, n° 2001-213 du 25 septembre 2001, n° 2011-020 du 2 février 2011, 
relatives à la création et au fonctionnement des «relais assistants maternels» ; 

Vu la loi n° 2005-706 du 27 juin 2005, relative aux assistants maternels et aux assistants familiaux ; 

Vu le décret n° 2006-1153 du 14 septembre 2006, relatif à l'agrément des assistants maternels et des assistants 
familiaux ; 

Vu le règlement départemental d'aide et d'actions sociales (RDAAS) ; 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT 

ARTICLE l ER  : OBJET 
La présente convention a pour objet de définir les modalités du partenariat entre le Département et la Communauté 
de Communes du Pays des Paillons pour le fonctionnement du relais assistants maternels de la Communauté de 
Communes du Pays des Paillons, 55 bis RD 2204 - La Pointe de Blausasc, 06440 BLAUSASC. 

ARTICLE 2 : MISSIONS 
Le relais assistants maternels est chargé de développer des actions de conseil, d'information et d'échanges en 

BULLETIN DES ACTES ADMINISTRATIFS DU DEPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES N° 23 DU 2 NOVEMBRE 2015 36



0 

1-e r'
tinin\cry7erne,A 

.1  

Philippe BAILBÉ 

direction des parents, des assistants maternels et des différentes associations représentatives. Il est chargé notamment 
de : 
- 	favoriser la rencontre entre les assistants maternels et les parents, 
- renseigner les parents dans leurs démarches administratives (C.A.F., URSSAF, etc...), 

informer les assistants maternels, 
promouvoir la formation obligatoire des assistants maternels, 
constituer des points de documentation accessibles à tous, regrouper et organiser la diffusion des informations 
aux partenaires, 

- participer et proposer des animations dans le secteur petite enfance. 

ARTICLE 3 : MODALITES PRATIQUES 
Le Département s'engage à effectuer des visites régulières dans chaque relais afin d'apprécier son fonctionnement. 
Le Département s'engage à mettre à disposition du "relais assistants maternels", la liste des assistants maternels de sa 
commune. Cette liste sera communiquée par voie électronique et comprendra les adresses et numéros de téléphone, 
sauf opposition des personnes concernées. 
La Communauté de Communes du Pays des Paillons met à disposition du relais le personnel, le local et le 
matériel nécessaire, et organise les réunions d'information relative au métier d'assistant maternel. 

ARTICLE 4 : FINANCEMENT 
Sur la base d'un document fourni annuellement par la Caisse d'Allocations Familiales, le Département s'engage à 
verser en une seule fois sa participation équivalente à 10 % du prix plafond de la prestation de service relais 
assistants maternels arrêté annuellement par la Caisse Nationale d'Allocations Familiales. 
La Communauté de Communes du Pays des Paillons s'engage à financer la part restante du budget de 
fonctionnement. 

ARTICLE 5 : DUREE 
La présente convention est conclue pour l'année 2015. 

ARTICLE 6 : MODIFICATION 
La présente convention pourra être modifiée par voie d'avenant. 

ARTICLE 7 : RÉSILIATION 
La présente convention pourra être dénoncée par l'une ou l'autre des parties, à tout moment, sous condition d'un 
préavis de trois mois, par lettre recommandée avec accusé réception. 

ARTICLE 8 : LITIGES 
Tout litige susceptible de survenir entre les parties fera l'objet d'une tentative de règlement amiable. 

Nice, ie 1 8  SEP, 
2015 

Le Maire de Châteauneuf-Villevieille 

Président de la Communauté de Communes 
du Pay 

Pour le Président du Conseil départemental, 
et par délégation, 

Le Directeur Général Adjoint 
en charge du Développement des Solidarités 

H»maines 

Edmond regis'e au re4:,r_:_o 	des actes adrnjnistr 
des 1,;ipas-Maillimes 

1 5 OCT. 2015 

5:!>..-e.tio-ri des Affaires Juridkiu..s 
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CONSEIL GENERAL DES ALPES-MARITIMES 
DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DI RECTION GENERALE ADJOINTE 
FOUR LE DEVELOPPEMENT DES SOLIDARITES H (.1;.1AINES 

DELEGATION ENFANCE, FAM ILLE, PARENTALITE 

SERVICE GESTION ET PROMOTION DES EQUIPEEMNTS 
SECTION DES MODES D'ACCUEIL DU JEUNE ENFANT 

CONVENTION 
entre le Département des Alpes-Maritimes et la commune de Villeneuve-Loubet 

relative au fonctionnement du Relais Assistant Maternel 

Entre : Le Département des Alpes-Maritimes, 

représenté par le Président du 'Conseil départemental, Monsieur Eric CIOTTI, domicilié en cette qualité au centre 
administratif départemental, B.P. 3007, 06201 Nice cedex 3, et agissant conformément à la délibération de la 
commission permanente en date du 12 décembre 2014, 

d'une part, 
Et : La commune de Villeneuve-Loubet 

représentée par son Maire en exercice, Monsieur Lionne! LUCA, domicilié à cet effet, Place de l'Hôtel de ville - BP 
59 06271 VILLENEUVE-LOUBET et agissant conformément à la délibération du conseil municipal. 

d'autre part, 

Vu le code de la santé publique et en particulier les articles L.2112-1 et L.2112-2 relatifs au service départemental de 
protection maternelle et infantile ; 

Vu les circulaires de la Caisse Nationale d'Allocations Familiales te 26-89 du 27 juin 1989, n° 76-92 du 
I9 novembre 1992, n° 12-95 du 22 février 1995, n° 2001-213 du 25 septembre 2001, n° 2011-020 du 2 février 2011, 
relatives à la création et au fonctionnement des «relais assistants maternels» ; 

Vu la loi n° 2005-706 du 27 juin 2005, relative aux assistants maternels et aux assistants familiaux ; 

Vu le décret n° 2006-1153 du 14 septembre 2006, relatif à l'agrément des assistants maternels et des assistants 
familiaux ; 

Vu le règlement départemental d'aide et d'actions sociales (RDAAS) ; 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT 

ARTICLE CR  OBJET 
La présente convention a pour objet de définir les modalités du partenariat entre le Département et la commune de 
Villeneuve-Loubet pour le fonctionnement du relais assistants maternels de Villeneuve-Loubet, sis avenue Max 
Chaminadas, 06270 VILLENEUVE-LOUBET. 

ARTICLE 2 : MISSIONS 
Le relais assistants maternels est chargé de développer des actions de conseil, d'information et d'échanges en 
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direction des parents, des assistants maternels et des différentes associations représentatives. Il est chargé notamment 
de : 

favoriser la rencontre entre les assistants maternels et les parents, 
- renseigner les parents dans leurs démarches administratives (C.A.F., URSSAF, etc. .), 
- informer les assistants maternels, 

promouvoir la formation obligatoire des assistants maternels, 
constituer des points de documentation accessibles à tous, regrouper et organiser la diffusion des informations 
aux partenaires, 
participer et proposer des animations dans le secteur petite enfance. 

ARTICLE 3 : MODAL1TES PRATIQUES 
Le Département s'engage à effectuer des visites régulières dans chaque relais afin d'apprécier son fonctionnement. 
Le Département s'engage à mettre à disposition du "relais assistants maternels", la liste des assistants maternels de sa 
commune. Cette liste sera communiquée par voie électronique et comprendra les adresses et numéros de téléphone, 
sauf opposition des personnes concernées. 
La commune de Villeneuve-Loubet met à disposition du relais le personnel, le local et le matériel nécessaire, et 
organise les réunions d'information relative au métier d'assistant maternel. 

ARTICLE 4 FINANCEMENT 
Sur la base d'un document fourni annuellement par la Caisse d'Allocations Familiales, le Département s'engage à 
verser en une seule fois sa participation équivalente à 10 % du prix plafond de la prestation de service relais 
assistants maternels arrêté annuellement par la Caisse Nationale d'Allocations Familiales. 
La commune de Villeneuve-Loubet s'engage à financer la part restante du budget de fonctionnement. 

ARTICLE 5 : DUREE 
La présente convention est conclue pour l'année 2015. 

ARTICLE 6 : MODIFICATION 
La présente convention pourra être modifiée par voie d'avenant. 

ARTICLE 7 : RESILIATION 
La présente convention pourra être dénoncée par l'une ou l'autre des parties, à tout moment, sous condition d'un 
préavis de trois mois, par lettre recommandée avec accusé réception. 

ARTICLE 8 : LITIGES 
Tout litige susceptible de survenir entre les parties fera l'objet d'une tentative de règlement amiable. 

	

Nice, le  1 	r 	2015 

Le Député-Maire de Villeneuve-Loubet 	 Pour le Président du Conseil départemental, 
Vice-Président de la Communauté ' glomération 	 et par délégation, 

Sophia-Antipo 	Qt~ Le Directeur Général Adjoint 
en charge du Développement des Solidarités 

Humaines 

pour le développement des sol dardés humaines 

Philippe 

Enreg:rd7r7
épar 

terna ciit rei; si7 :5,, 1. 
 

Christine TEIXERA 
re
o 

 Direction  desAffairee 
..................... 440. 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

Direction Générale 
des Services Départementaux 

Direction générale adjointe pour les services techniques 

Direction des routes et des infrastructures de transport 

Service des ports 

ARRETE N° 15/ 182 VD 
Autorisant les travaux de marquage au sol pour la réalisation d'une zone de stationnement deux roues sur le 

chemin du Lazaret 
du port départemental de VILLEFRANCHE-DARSE 

Le Président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code des transports et notamment sa cinquième partie relative au transport et à la navigation,marifimçs —livre III 
- les ports maritimes ;  
Vu le Code de la Route ; 

1111 	 II 

Vu l'arrêté départemental du 2 avril 2015 donnant respectivement délégation de signatilre ltux responsalges de la 
direction des routes et des infrastructures de transport du Conseil départemental ; 
Vu le décret n° 877-2009 du 17 juillet 2009 portant règlement général de police dans les pois Inalitimq 

I 
 eqm'inerce 

et de pêche ; 
Vu l'arrêté interministériel modifié du 21 septembre 1967 portant concession de l'établissement et de l'exffidiltitèon de 
l'outillage public du port de VILLEFRANCHE-DARSE à la chambre de commerce et d'industrie Nice:Côte d'‘A2iur ; 
Vu l'arrêté préfectoral du 2 janvier 1984 désignant le port de VILLEFRANCHE-DARSE comme:étant ,de compétence 
départementale ; 
Vu l'arrêté n° 101/2011 du 19 décembre 2011 portant règlement particulier de police du port départemental de 
VILLEFRANCHE-DARSE ; 
Vu la demande de la chambre de commerce et d'industrie Nice Côte d'Azur, concessionnaire du port de 
VILLEFRANCHE-DARSE en date du 9 octobre 2015de réaliser une zone de stationnement deux roues sur le chemin 
du Lazaret; 

ARRETE 

ARTICLE ler : L'entreprise Midi Traçage mandatée par la chambre de commerce et d'industrie Nice Côte d'Azur, 
concessionnaire est autorisée à réaliser les travaux de marquage au sol, sur le chemin du Lazaret du port départemental 
de VILLEFRANCHE-DARSE, conformément au plan joint 

ARTICLE 2 : L'entreprise Midi Traçage est autorisée à réaliser les dits travaux le 16 octobre 2015 de 14 à 18 heures. 
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ARTICLE 3 : Le stationnement sera interdit durant les travaux de marquage par la pose de barrières. 

ARTICLE 4 : Le présent arrêté devra : 
être en possession de la personne responsable du chantier, présente sur les lieux, afin qu'elle soit en mesure de 
le présenter à toute réquisition ; 

- selon la nature de l'opération, être affiché par l'entreprise et rester visible pendant toute la durée de 
l'installation ou bien être affiché sur le véhicule d'intervention de manière visible depuis l'extérieur. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. Les travaux ne devront pas excéder la durée sollicitée. 

ARTICLE 5 : L'entreprise Midi Traçage devra s'assurer que les travaux ne génèrent pas de perturbations sur l'activité 
portuaire et la circulation des véhicules. 
Elle veillera à l'application de la réglementation du code du travail en vigueur et notamment à l'application du décret 
du 20 février 1992, relatif à l'intervention d'entreprises extérieures. 
La remise en état des lieux sera effectuée par l'entreprise la Midi Traçage dès la fin des travaux avec nettoyage des 
surfaces. 

ARTICLE 6 : La présente autorisation ne saurait en aucun cas engager la responsabilité du Département et du 
concessionnaire la Chambre de commerce et d'industrie Nice Côte d'Azur pour tout accident qui pourrait survenir aux 
biens ou aux personnes. 

ARTICLE 7: Monsieur le directeur général des services départementaux des Alpes-Maritimes est chargé de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 

	

Nice, le 1 3 ULI. 2015 	C 

(444(4 

(4 	(g 	C 
Cf 

Cf(fIg 

Le Président du Conseil dédirtéinental 
Pour le Président et St, 

44(444 

	

Le chef du servie d de4orrs,; 	. 

  

Eric NOBIZÉ 

 

C 	tt 
CC 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GÉNÉRALE 

DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX 

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE POUR LES SERVICES TECI INIQUES 

DIRECTION DES ROUTES ET DES INERASTRIJCTURES DE TRANSPORT 

SERVICE DES PORTS 

ARRETE N°15/184 N 
modifiant l'arrêté n° 15/173 N 

autorisant diverses entreprises à réaliser des travaux et à stationner à la hauteur des quais hauts Lunel, de 
la Douane et Papacino 

sur les voies latérales du port départemental de Nice 

Le Président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la Route ; 
Vu le Code des transports et notamment sa cinquième partie relative au transport et à la navigation maritimes —
livre III - les ports maritimes ; 
Vu l'arrêté départemental du 2 avril 2015 donnant respectivement délégation de signature aux responsables de la 
direction des routes et des infrastructures de transport du Département des Alpes Maritimes; 
Vu l'arrêté préfectoral modifié du 28 janvier 1978 portant concession de l'établissement et de l'exploitation de 
l'outillage public du port de Nice-Villefranche-Santé à la Chambre de commerce et d'industrie Nice Côte d'Azur ; 
Vu la convention de transfert signée entre l'État et le Département le 3 mars 2008 ; 
Vu le décret n° 877-2009 du 17 juillet 2009 portant règlement général de police dans les ports maritimes de 
commerce et de pêche ; 
Vu l'arrêté conjoint Préfecture-Département du 6 avril 2010 modifié portant règlement particulier de police du port 
de Nice ; 
Vu la convention de transfert signée entre l'État et le Département le 3 mars 2008 ; 
Vu la convention de transfert de gestion des voies périphériques du port de Nice au Département signée le 26 
mars 2009 ; 
Vu l'arrêté départemental N° 15/173 N du 25 septembre 2015 autorisant diverses entreprises à réaliser des 
travaux et à stationner à la hauteur des quais hauts Lunel, de la Douane et Papacino sur les voies latérales du 
port départemental de Nice pour la période du 1' octobre au 31 décembre 2015 ; 
Vu la demande par mail présentée par la Métropole Nice Côte d'Azur en date du 12 octobre 2015 ; 

ARRETE 

ARTICLE ler  : Dans le cadre de l'intervention de la Société Niçoise d'Assainissement (SNA) prévue par l'arrêté 
départemental précité pour le curage du collecteur général devant la sortie du parking Lympia, la configuration 
du dispositif de chantier sera modulable en fonction des travaux diurnes et nocturnes. Les accès au collecteur 
seront protégés par des barrières de chantier fournies par la SNA. 

Par conséquent, durant la période d'intervention de la SNA programmée du 02 au 06 novembre 2015, les 
conditions de sortie des véhicules du parking Lympia s'établiront comme suit : 
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- 	De 8h00 à 17 h : la sortie du paiking scra conservée ; 
- 	De 20h00 à 2h00 : la sortie dn pprldng sera déviée sur le port. 

ARTICLE 2 : Les autres articles demeurent inchangit. 

ARTICLE 3 : Un exemplaire de la .pre,nente autorisation devra être apposé, de manière visible, à l'intérieur du 
véhicule en intervention pour tout cuntrôlc effectué par la police ou officier de port assermenté. 

ARTICLE 4 : La présente autorisation ne saurait en aucun cas engager la responsabilité du Département pour tout 
accident qui pourrait survenir aux biens ou aux personnes. 

ARTICLE 5 : Monsieur le directeur général des services départementaux des Alpes-Maritimes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 

Nice, le 	()Li. 2015 

Le Président du Conseil dépadement 
Pour le Préside"' et Wr délégâtion, 

Le Chef du servie des ports 
L_ 

Eric NOBIZÉ 
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AIX 

DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GÉNÉRALE 

DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX 

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE. POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES ET DES INFRASERUCIIIRFS DE TRANSPORT 

SERVICE Drs PORTS 

ARRETE N°15/186 N 
Autorisant la manifestation du triathlon scolaire sur le port départemental de Nice 

Le Président du Conseil départemental des Alpes-
Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 161t[C 

Vu le Code des transports et notamment sa cinquième partie relative au transport et à la navigati6n maritimes — livre III - 
les ports maritimes ; 

41 	ft 

Vu l'arrêté départemental du 2 avril 2015 donnant respectivement délégation de signature aux respopsables dé la direction 
des routes et des infrastructures de transport du Département des Alpes Maritimes; 	41111 

1 	I 
I 	f 

Vu l'arrêté préfectoral modifié du 28 janvier 1978 portant concession de l'établissement et da l'e)iplôilatiork Cle'Poutillage 
public du port de Nice-Villefranche-Santé à la Chambre de commerce et d'industrie Nice(Cfité (1'44Xit- ';, : ' ' '1 
Vu la convention de transfert signée entre l'État et le Département le 3 mars 2008 ; 	(1 

1 
 ti 

I 	
««•« 	. 

I 

Vu la convention de transfert de gestion des voies périphériques du port de Nice au Département sigfiée le 2li'itia`Fs 2009 ; 
Vu le décret n° 877-2009 du 17 juillet 2009 portant règlement général de police dans les ports maritimes de commerce et 
de pêche ; 	, , , 

Vu l'arrêté conjoint Préfecture-Département du 6 avril 2010 modifié poilant règlement particulier de :police du port de 
Nice 
Vu l'avis favorable de la chambre de commerce et d'industrie Nice Côte d'Azur du 12 octobre 2015 ; 
Vu la demande de l'Union Nationale du Sport Scolaire en date du 14 septembre 2015 ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 er : Dans le cadre de la manifestation du triathlon scolaire qui aura lieu le 14 octobre 2015, l'Union Nationale 
du Sport Scolaire en collaboration avec la base nautique de Nice, est autorisée a utilisé le haricot de la tour rouge pour la 
course VTT, au port départemental de Nice. L'accès des scolaires se fera à la fois par la rampe du commerce et par la 
plage de la réserve. 

ARTICLE 2 : l'Union Nationale du Sport Scolaire devra : 
- s'assurer que son activité n'entrave pas les activités commerciales situées alentours ; 
- fournir à la CCI une décharge de responsabilité et une attestation d'assurance. 

L'Union Nationale du Sport Scolaire veillera à l'application de la réglementation du code du travail en vigueur et 
notamment à l'application du décret du 20 février 1992, relatif à l'intervention d'entreprises extérieures. 
La remise en état des lieux sera effectuée par l'Union Nationale du Sport Scolaire dès la fin de journée de la manifestation 
avec nettoyage des surfaces. 
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Le Président du Conseil ' te 	tal, 
Pour le Président e 	te 

Le chef du 	eep (.(rEi 

ARTICLE 3 : l'organisateur s'assurera : 
-du contrôle des aménagements mis à disposition ainsi que la sécurité des installations, du public et des usagers ; 
-du libre accès des usagers aux installations portuaires. 

ARTICLE 4 : Le présent arrêté devra être en possession de la personne responsable, présente sur l'opération, afin qu'elle 
soit en mesure de le présenter à toute réquisition et, selon la nature de l'opération, devra être affiché par l'organisateur et 
rester visible pendant toute la durée de la manifestation ou bien être affiché sur le véhicule d'intervention, de manière 
visible depuis l'extérieur. Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. La manifestation ne devra pas 
excéder la durée sollicitée. 

ARTICLE 5 : La présente autorisation ne saurait en aucun cas engager la responsabilité du Département et celle de la 
Chambre de commerce et d'industrie Nice côte d'azur pour tout accident qui pourrait survenir aux biens ou aux 
personnes. 

ARTICLE 6 : Monsieur le directeur général des services départementaux des Alpes-Maritimes est chargé de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 

Nice, le 	1 3  OCT. 2015 
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DÉPARTEMENT DES AI.PE•S-MA1 r IMES 

Direction Générale 
des Services Départementaux 

Direction générale adjointe pour les services 

techniques 

Direction des routes et des infrastructures de 

transport 

Service des ports 

ARRETE N°15/187 N 
Autorisant la circulation alternée du quai Cassini 

au port départemental de Nice 
dans le cadre des travaux du chantier du tramway — ligne 2 

Le Président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la Route ; 
Vu le Code des transports et notamment sa cinquième partie relative au transport et à la navigation maritimes 
livre III - les ports maritimes ; 
Vu l'arrêté départemental du 2 avril 2015 donnant respectivement délégation de signature aux responsables de la 
direction des routes et des infrastructures de transport du Département des Alpes Maritimes; 
Vu l'arrêté préfectoral modifié du 28 janvier 1978 portant concession de l'établissement et de l'exploitation de 
l'outillage public du port de Nice-Villefranche-Santé à la Chambre de commerce et d'industrie Nice Côte d'Azur ; 
Vu la convention de transfert signée entre l'État et le Département le 3 mars 2008 ; 
Vu le décret n° 877-2009 du 17 juillet 2009 portant règlement général de police dans les ports maritimes de 
commerce et de pêche ; 
Vu l'arrêté conjoint Préfecture-Département du 6 avril 2010 modifié portant règlement particulier de police du port 
de Nice ; 
Vu l'arrêté départemental n°15-149 N du 24 août 2015 autorisant diverses installations du groupement 
THAUMASIA sur le domaine portuaire relatives à la réalisation des travaux du chantier du tramway — ligne 2 sur 
le quai Cassini ; 
Vu l'avis favorable du commandant du port de Nice ; 
Vu la demande et l'avis favorable de la Chambre de Commerce et d'Industrie transmis par mail du 20 octobre 
2015 ; 

ARRETE 

ARTICLE I er : Le Département autorise le groupement THAUM_ASIA à installer des feux tricolores pour la mise 
en alternat du quai Cassini du 21 octobre 2015 au 15 mars 2016. (voir plan joint). 

ARTICLE 2 : Le dispositif sera replié dès l'arrêt de l'activité de déchargement des semi-remorques, et en tout état 
de cause en dehors des heures d'ouverture du chantier (du lundi au vendredi de 7h00 à 20h00 et le samedi de 7h00 
à 16h00). 
Le 11 novembre 2015 sera travaillé. 
Pour des raisons d'exploitation ou de sécurité, la voie mise à disposition doit pouvoir être rendue sur demande de la 
Chambre de commerce et d'industrie Nice Côte d'Azur ou du Conseil départemental des Alpes-Maritimes dans un 
délai d'une heure. 
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ARTICLE 3 : A tout moment le Conseil départemental des Alpes-Maritimes pourra ,mposer, modifier ou ouvrir la 
circulation si le déroulement est susceptible de créer une perturbation ex(;essive ou si les règles de sécurité ne sont 
pas observées. 
Pour des raisons d'exploitation ou de sécurité, le Conseil départemental des A!pes,lvii?ritime-; pourra imposer un 
alternat manuel. 

ARTICLE 4 : L'arrêt et le stationnement seront interdits à tous véhicules dans la mande de circulation. 
L'arrêt et le stationnement seront interdits à tous véhicules dans les zones hachuréeL, (voir plan joint) à l'exception 
des véhicules du groupement Thaumasia. 

ARTICLE 5: Les signalisations correspondantes seront confoimes à la réglementation en vigueur. Elles seront 
installées et entretenues par les soins du groupement THAUMASIA , chargé des travaux et ce, sous le contrôle de 
la Chambre de commerce et d'industrie Nice Côte d'Azur, concessionnaire, exploitante du port de Nice. 

ARTICLE 6 : Le Groupement THAUMASIA aura à sa charge d'informer les entreprises travaillant sur le chantier. 
Les entreprises travaillant sur le chantier seront entièrement responsables de tous les incidents et accidents qui 
pourraient survenir du fait des travaux. 

ARTICLE 7 : Les entreprises travaillant au chantier du tramway devront garantir la sécurité des piétons. 

ARTICLE 8 : La présente autorisation ne saurait en aucun cas engager la responsabilité du Département et celle de 
la Chambre de commerce et d'industrie Nice Côte d'Azur pour tout accident qui pourrait survenir aux biens ou aux 
personnes. 

ARTICLE 9 : Monsieur le directeur général des services départementaux des Alpes-Maritimes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 

Nice, le 	
2 1  OCT. 2015 

Le Président du Conseil départemental, 
Pour le Président et par délégation, 

Le Directeur général ad' o.  des services techniques 

Ivan RASCLE 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GÉNÉRALE 

DES SERVICES DÉPARTEMEN EAUX 

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE POUR LES SERVICES 'TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUETS ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SERVICE DES PORTS 

ARRETE N° 15/188 VD 
Autorisant la pose d'un échafaudage 

sur le chemin de ronde 
du port départemental de VILLEFRANCHE-DARSE 

Le Président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code des transports et notamment sa cinquième partie relative au transport et à la navigation maritimes —
livre III - les ports maritimes ; 
Vu le Code de la Route ; 
Vu l'arrêté départemental du 2 avril 2015 donnant respectivement délégation de signature aux responsables de la 
direction des routes et des infrastructures de transport du Conseil départemental ; 
Vu le décret n° 877-2009 du 17 juillet 2009 portant règlement général de police dans les ports maritimes de 
commerce et de pêche ; 
Vu l'arrêté interministériel modifié du 21 septembre 1967 portant concession de l'établissement et de 
l'exploitation de l'outillage public du port de VILLEFRANCHE-DARSE à la chambre de commerce et 
d'industrie Nice Côte d'Azur ; 
Vu l'arrêté préfectoral du 2 janvier 1984 désignant le port de V1LLEFRANCHE-DARSE comme étant de 
compétence départementale ; 
Vu l'arrêté n° 101/2011 du 19 décembre 2011 portant règlement particulier de police du port départemental de 
VILLEFRANCHE-DARSE ; 
Vu la demande par mail de l'entreprise «Toitures Barbato »mandatée par l'Observatoire océanologique de 
VILLEFRANCHE-SUR-MER en date du 15 octobre 2015 de poser un échafaudage sur le chemin de ronde en 
vue de réparer la toiture du bâtiment dit « des Galériens » ; 

ARRETE 

ARTICLE ler : L'entreprise « Toitures Barbato », mandatée par l'observatoire océanologique, est autorisée à 
poser un échafaudage, afin d'effectuer une partie de la toiture du bâtiment des Galériens, sur une emprise au sol 
de 1,20 mètre de large, 6 mètres de long et d'une hauteur de 8 mètres sur le chemin de ronde conformément au 
croquis joint. 
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ARTICLE 2 : L'entreprise « Toitures Barbato » est autorisé:.; 3 ré:aliser:' lec Travaux du 5 novembre 2015 au 4 
décembre 2015 de 8h30 à 12h00 et de 13h00 à 17h00. 

ARTICLE 3 : L'entreprise «Toitures Barbato » devra : 
- s'assurer qu'aucun objet ne tombe de l'échafaudage, 
- assurer le libre passage des piétons sur le chemin de ronde, 
- s'assurer que son activité n'entrave pas l'activité portuaire, 
L'entreprise «Toitures Barbato » veillera à l'application de la réglementation du code du travail en vigueur et 
notanunent à l'application du décret du 20 février 1992, relatif à l'intervention d'entreprises extérieures. 

ARTICLE 4 : L'entreprise «Toitures Barbato » est entièrement responsable de tous les incidents et accidents qui 
pourraient survenir du fait des travaux. 

ARTICLE 5 : La présente autorisation ne saurait en aucun cas engager la responsabilité du Département et celle 
de la Chambre de commerce et d'industrie Nice Côte d'Azur, concessionnaire du port de Villefranche-Darse 
pour tout accident qui pourrait survenir aux biens ou aux personnes. 

ARTICLE 6 : Le présent arrêté devra être en possession de la personne responsable, présente sur l'opération, afin 
qu'elle soit en mesure de le présenter à toute réquisition et devra être affiché par l'entreprise et rester visible 
pendant toute la durée des travaux. 

ARTICLE 7 : Monsieur le directeur général des services départementaux des Alpes-Maritimes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes administratifs. 

Nice, le 21 OCT. 2015 

Le Président du Conseil départemental, 
Pour le Président et par dei ga ion 

Le chef de service I - parts 

Eric NOBIZÉ 
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TOITURES BARBATO 
,  route de Laghet 

06240 LA TRINITÉ 
TéL 04 93 54 02 65 

SIRET 324 900 955 00033 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA Littoral Ouest-Antibes 

ARRETE DE POLICE CONJOINT N° 2015-10-09 
Réglementant temporairement la circulation dans le sens Châteauneuf-de-Grasse / Grasse, sur la RD 203, 

entre les PR 0+130 et 0+630, sur le territoire de la commune de CHÂTEAUNEUF-DE-GRASSE. 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Le maire de Châteauneuf-de-Grasse, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu la délibération n° 9 du Conseil général du 26 juin 2014, approuvant le nouveau règlement départemental de 
voirie, et son arrêté de mise en application en date du 21 juillet 2014 ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu la demande de l'association La Courge d'abondance, représentée par Mme  Haegelin, en date du 29 septembre 
2015 ; 

Considérant que, pour permettre le déroulement de la fête de la Courge, il y a lieu de réglementer la circulation sur 
la RD 203, entre les PR 0+130 et 0+630 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes ; 

ARRETENT 

ARTICLE l er: Le dimanche 18 octobre 2015, entre 7 h 00 et 20 h 00, la circulation dans le sens Châteauneuf-de-
Grasse / Grasse sera interdite à tous les véhicules et le sens opposé, mis en sens unique, sur la RD 203, entre les PR 
0+130 et 0+630. 

Pendant la période de fermeture, une déviation locale sera mise en place par les voies communales des chemins de 
la Rouguière, des Allées, des Chênes, de la Couale et de la Treille. 

Toutefois, toutes les dispositions seront prises pour assurer, en cas de nécessité, le passage des véhicules des forces 
de l'ordre, ainsi que ceux des services de secours et d'incendie. 

ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation, dans le sens Grasse / Châteauneuf-de-Grasse : 
- arrêt, stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules, 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h, 
- largeur minimale de chaussée restant disponible : 2,80 m. 
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Emmanuel DELMOTTE 

Le maire 

Châteauneuf-de-Grasse, le 	Qne.r.  
2015 

U7 @q-‘.. 2015 Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 
le directeur des routes 
et des infrastructures 	.ansport, 

Nice, le 	- 5 OCT. 2015 

arc JAVAL 

ARTICLE 3 : Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 

Elles seront mises en place et entretenues par les soins des services techniques de la mairie de Châteauneuf-de-
Grasse, sous leur contrôle et sous celui de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes, 
chacun sur le secteur qui les concerne. 

Les services techniques précités seront entièrement responsables de tous les incidents et accidents qui pourraient 
survenir du fait de la manifestation. 

ARTICLE 4 : Le chef de la subdivision départementale d'aménagement et le maire de Châteauneuf-de-Grasse 
pourront, conjointement et à tout moment, imposer une modification du régime de circulation ou suspendre la 
manifestation, si son déroulement est susceptible de créer une perturbation excessive de la circulation. 

ARTICLE 5 : Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de l'arrêté. 

ARTICLE 6 : Le présent arrêté sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-
Maritimes et ampliation sera adressée à : 

- M. le maire de la commune de Châteauneuf-de-Grasse, 

- M' l'adjointe au directeur des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- mairie de Châteauneuf-de-Grasse / M. Bezzone — 4, Place Clémenceau, 06740 CHÂTEAUNEUF-DE-GRASSE ; 
e-mail : emile.bezzoneville-chateauneuf. fr, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- association La courge d'abondance / Mme Haegelin — 3, rue du Presbytere, 06740 CHATEAUNEUF-DE-
GRASSE ; e-mail : caroline.haegelin@ginail.com, 

- syndicat transport et marchandises des Alpes-Maritimes — 9, rue Caffarelli, 06100 NICE ; e-mail : 
bea.fntr06(à),wanadoo.fr ; fntr06@wanadoo.fr, 

- syndicat transport en commun des alpes Maritimes — 5, boulevard Jean Jaurès, 06000 NICE ; e-mail : 
jacques.mel line@phoceens-santa.com, 

- service des transports du Conseil départemental ; e-mail : pvillevielleedepartement06.fr et 
jlurtitiedepartement06.fr ; 

- CRICR Méditerranée. 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA Littoral Ouest-Antibes 

ARRETE DE POLICE N° 2015-10-10 
Réglementant temporairement la circulation dans le sens Biot / Valbonne, sur la RD 504, 

entre les PR 3+280 et 3+370, sur le territoire de la commune de BIOT. 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu la délibération n° 9 du Conseil général du 26 juin 2014, approuvant le nouveau règlement départemental de 
voirie, et son arrêté de mise en application en date du 21 juillet 2014 ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu la demande de la société Orange / UIPCA, représentée par M. Lebaillif, en date du 24 septembre 2015 ; 

Considérant que, pour permettre l'ouverture de chambres pour l'exécution de travaux de tirage de fibre optique 
télécom, il y a lieu de réglementer la circulation dans le sens Biot / Valbonne, sur la RD 504, entre les PR 3+280 et 
3+370 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes ; 

ARRETE 

ARTICLE l er : Du lundi 19 octobre 2015, jusqu'au vendredi 23 octobre 2015, de jour entre 9 h 30 et 16 h 30, la 
circulation de tous les véhicules dans le sens Biot / Valbonne, sur la RD 504, entre les PR 3+280 et 3+370, pourra 
s'effectuer sur une voie au lieu de deux existantes, par neutralisation de la voie de droite sur une longueur 
maximale de 90 m. 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 
- chaque jour à 16 h 30, jusqu'au lendemain à 9 h 30. 
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ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation : 
- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules, 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h, 
- largeur minimale de chaussée restant disponible : 2,80 m. 

ARTICLE 3 : Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 

Elles seront mises en place et entretenues par les soins de l'entreprise CPCP-Télécom, chargée des travaux, sous le 
contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes. 

L'entreprise précitée sera entièrement responsable de tous les incidents et accidents qui pourraient survenir du fait 
du chantier. 

ARTICLE 4 : Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, imposer une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive de la circulation ; ou si les injonctions données par ses agents aux intervenants ne sont pas 
suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 : Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de l'arrêté. 

ARTICLE 6 : Le présent arrêté sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-
Maritimes et ampliation sera adressée à : 

- M. le maire de la commune de Biot, 

- Mme l'adjointe au directeur des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- entreprise CPCP-Télécom - ZAC du Blavet, n° 3, 83520 ROQUEBRUNE-SUR-ARGENS (en 2 exemplaires, 
dont 1 devra être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : ca.bl@cpcp-
telecom.fr, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- société Orange / UIPCA / M. Lebaillif - 9, Bd  François Grosso, BP 1309, 06006 NICE cedex 1 ; e-mail : 
philippe.lebaillif@orange.com, 

- CRICR Méditerranée. 

Nice, le c.) 	 -201 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 

le directeur des routes 
et des infrastructures de transpflrt, 

arc JAVAL 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA Littoral Ouest-Antibes 

ARRETE DE POLICE N° 2015-10-11 
Réglementant temporairement la circulation sur la RD 2085, entre les PR 19+775 et 21+000, 

sur le territoire de la commune de VILLENEUVE-LOUBET. 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010, confirmant le classement en route à grande circulation de la section de 
RD concernée ; 
Vu la délibération n° 9 du Conseil général du 26 juin 2014, approuvant le nouveau règlement départemental de 
voirie, et son arrêté de mise en application en date du 21 juillet 2014 ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu la demande de la société Orange / UIPCA, représentée par M. Groegi, en date du 25 septembre 2015 ; 
Vu l'avis favorable de la DDTM pour le préfet en date du 15 octobre 2015, pris en application de l'article R 411.8 
du Code de la route ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de tirage de câbles télécom aériens et souterrains, il y a lieu 
de réglementer la circulation sur la RD 2085, entre les PR 19+775 et 21+000 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes ; 

ARRETE 

ARTICLE lei: Du lundi 19 octobre 2015, jusqu'au vendredi 23 octobre 2015, de jour entre 9 h 30 et 16 h 30, la 
circulation de tous les véhicules sur la RD 2085, entre les PR 19+775 et 21+000, pourra s'effectuer sur une voie 
unique d'une longueur maximale de 110 m, par sens alternés réglés par pilotage manuel. 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 
- chaque jour à 16 h 30, jusqu'au lendemain à 9 h 30. 

ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation : 
- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules, 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h, 
- largeur minimale de chaussée restant disponible : 4,00 m. 
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ARTICLE 3 : Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. En particulier, 
la signalisation par pilotage manuel ne pourra être effectuée que dans de bonnes conditions de visibilité (luminosité 
suffisante ou éclairage spécifique). 

Elles seront mises en place et entretenues par les soins de l'entreprise CPCP-Télécom, chargée des travaux, sous le 
contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes. 

L'entreprise précitée sera entièrement responsable de tous les incidents et accidents qui pourraient survenir du fait 
du chantier. 

ARTICLE 4: Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, imposer une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive de la circulation ; ou si les injonctions données par ses agents aux intervenants ne sont pas 
suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 : Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de l'arrêté. 

ARTICLE 6 : Le présent arrêté sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-
Maritimes et ampliation sera adressée à : 

- M. le député-maire de la commune de Villeneuve-Loubet, 

- Mme  l'adjointe au directeur des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM / SSTE), 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- entreprise CPCP-Télécom — ZAC du Blavet, n° 3, 83520 ROQUEBRUNE-SUR-ARGENS (en 2 exemplaires, 
dont 1 devra être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : ca.bl@cpcp-
telecom.fr, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- société Orange / UIPCA / M. Groegl — 9, Bd  François Grosso-BP 1309, 06006 NICE cedex 1 ; e-mail : 
fgroegl.ext@orange.com, 

- CRICR Méditerranée. 

Nice, le 	15 OCT. 2015 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 

le directeur des route 
et des infrastructures de tra sport, 

Marc JAVAL 

BULLETIN DES ACTES ADMINISTRATIFS DU DEPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES N° 23 DU 2 NOVEMBRE 2015 60



DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA Littoral Ouest-Antibes 

ARRETE DE POLICE N° 2015-10-12 
Réglementant temporairement la circulation sur la RD 4, entre les PR 11+220 et 11+420, 

sur le territoire de la commune de VALBONNE. 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu la délibération n° 9 du Conseil général du 26 juin 2014, approuvant le nouveau règlement départemental de 
voirie, et son arrêté de mise en application en date du 21 juillet 2014 ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu la demande de la société France-Télécom, représentée par M. Stellitano, en date du 9 septembre 2015 ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de remplacement de câble aérien télécom, il y a lieu de 
réglementer la circulation sur la RD 4, entre les PR 11+220 et 11+420 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes ; 

ARRETE 

ARTICLE l' : Du lundi 19 octobre 2015, jusqu'au vendredi 23 octobre 2015, de jour, entre 9 h 30 et 16 h 30, la 
circulation de tous les véhicules sur la RD 4, entre les PR 11+220 et 11+420, pourra s'effectuer sur une voie unique 
d'une longueur maximale de 200 m, par sens alternés réglés par feux tricolores, remplacés par un pilotage manuel 
en cas de remontée de file d'attente supérieure à 50 m. 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 
- chaque jour à 16 h 30, jusqu'au lendemain à 9 h 30. 

ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation : 
- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules, 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h, 
- largeur minimale de chaussée restant disponible : 2,80 m. 
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Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 

le directeur des routes 
et des infrastructures de transp 

Marc JAVAL 

ARTICLE 3 : Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. En particulier, 
la signalisation par pilotage manuel ne pourra être effectuée que dans de bonnes conditions de visibilité (luminosité 
suffisante ou éclairage spécifique). 

Elles seront mises en place et entretenues par les soins de l'entreprise Sud-est-Télécom, chargée des travaux, sous 
le contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes. 

L'entreprise précitée sera entièrement responsable de tous les incidents et accidents qui pourraient survenir du fait 
du chantier. 

ARTICLE 4: Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, imposer une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive de la circulation ; ou si les injonctions données par ses agents aux intervenants ne sont pas 
suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 : Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de l'arrêté. 

ARTICLE 6 : Le présent arrêté sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-
Maritimes et ampliation sera adressée à : 

- M. le sénateur maire de la commune de Valbonne, 

- Mme  l'adjointe au directeur des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- entreprise Sud-est-Télécom — 662, chemin de Campane, 06250 MOUGINS (en 2 exemplaires, dont 1 devra être 
remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : casetbl@orange.fr, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- société France-Télécom / M. Stellitano — 9, Bd  François Grosso, 06006 NICE Cedex 1 ; e-mail : 
michel.stellitano@orange.com, 

- CRICR Méditerranée. 

Nice, le  Jrcch1)\9_ 2)0(ç 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA Littoral Ouest - Cannes 

ARRETE DE POLICE N° 2015-10-13 
Réglementant temporairement la circulation sur la RD 6207, entre les PR 0+230 et 0+430, 

sur le territoire de la commune de MANDELIEU-LA-NAPOULE. 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu la délibération n° 9 du Conseil général du 26 juin 2014, approuvant le nouveau règlement départemental de 
voirie, et son arrêté de mise en application en date du 21 juillet 2014 ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu la demande de la société GRDF, représentée par M. Lauer, en date du 3 septembre 2015 ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution des travaux de création d'un branchement gaz, il y a lieu de 
réglementer la circulation sur la RD 6207, entre les PR 0+230 et 0+430 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes ; 

ARRETE 

ARTICLE : Du lundi 26 octobre 2015 à 21 h 00, jusqu'au vendredi 30 octobre 2015 à 6 h 00, de nuit, entre 21 h 
00 et 6 h 00, la circulation de tous les véhicules sur la RD 6207, entre les PR 0+230 et 0+430, pourra s'effectuer sur 
une voie unique d'une longueur maximale de 110 m, par sens alternés réglés par feux tricolores. 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 
- chaque jour, entre 6 h 00 et 21 h 00. 

ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation : 
- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules, 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h, 
- largeur minimale de chaussée restant disponible : 2,80 m. 
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ARTICLE 3 : Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 

Elles seront mises en place et entretenues par les soins de l'entreprise GET-06, chargée des travaux, sous le 
contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes. 

L'entreprise précitée sera entièrement responsable de tous les incidents et accidents qui pourraient survenir du fait 
du chantier. 

ARTICLE 4 : Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, imposer une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive de la circulation ; ou si les injonctions données par ses agents aux intervenants ne sont pas 
suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 : Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de l'arrêté. 

ARTICLE 6 : Le présent arrêté sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-
Maritimes et ampliation sera adressée à : 

- M. le maire de la commune de Mandelieu-la-Napoule, 

- Mme  l'adjointe au directeur des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- entreprise GET-06 — 14, chemin de la Source, 06130 GRASSE (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis au chef 
de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : get06elive.fr, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- société GRDF / M. Lauer — 1, place Vila do Conde, 06110 LE CANNET ; e-mail : david.lauere,erdf-grdflr, 

- CRICR Méditerranée. 

Nice, le 21 OCT. 2015 

Pour le président du Conseil dép emental 
et par délégation, 

le directeur des route 
et des infrastructures de r sport, 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTE MENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

CENTRE D'INFORMATION ET DE GESTION DU TRAFIC 

ARRETE DE POLICE N° 2015-10-21 
Réglementant temporairement la circulation sur la RD 2211 entre les PR 16+000 et 21+000, la RD 1 entre 

les PR 33+200 et 42+100, la RD 5 Col de Bleine entre les PR 41+715 et 32+145 et la RD 10 Col du 
Pinpignier entre les PR 24+110 et 16+000 sur le territoire des communes de SAINT AUBAN, 

ROQUESTERON GRASSE, LE MAS, CONSEGUDES, ANDON et BRIANCONNET. 

Le Président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu la délibération n° 9 du Conseil général du 26 juin 2014, approuvant le nouveau règlement départemental de 
voirie, et son arrêté de mise en application en date du 21 juillet 2014 ; 
Vu les arrêtés en vigueur du Président du Conseil départemental, donnant délégation de signature au directeur 
général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des infrastructures de 
transport ; 
Vu la demande de la société EVOLUTION -S, représentée par M. A. Collin, en date 28 septembre 2015 ; 
Vu l'avis favorable du groupement de gendarmerie départementale des Alpes-Maritimes en date du 9 octobre 
2015 ; 

Considérant que, pour permettre d'effectuer des tests de véhicules en vue du rallye de Monte Carlo 2016 , il y a 
lieu de réglementer la circulation sur la RD 2211 entre les PR 16+000 et 21+000, la RD 1 entre les PR 33+200 et 
42+100, la RD 5 Col de Bleine entre les PR 41+715 et 32+145 et la RD 10 Col du Pinpignier entre les PR 24+110 
et 16+000 sur le territoire des communes de Saint Auban, Roquesteron Grasse, Le Mas, Conségudes, Andon et 
Briançonnet, 

Sur la proposition du chef du Centre d'Information et de Gestion du Trafic ; 

ARRETE 

ARTICLE l' : Du mercredi 21 octobre 2015 au vendredi 23 octobre 2015, entre 9 h 00 et 19 h 00, la 
circulation sur la RD 2211 entre les PR 16+000 et 21+000, la RD 1 entre les PR 33+200 et 42+100, la RD 5 Col 
de Bleine entre les PR 41+715 et 32+145 et la RD 10 Col du Pinpignier entre les PR 24+110 et 16+000 sur le 
territoire des communes de Saint Auban, Roquesteron Grasse, Le Mas, Conségudes, Andon et Briançonnet poura 
être momentanément interrompue, par pilotage manuel, avec des temps d'attente n'excédant pas 10 minutes et des 
périodes de rétablissement de 20 minutes minimum. 
Toutefois, elle sera immédiatement rétablie en cas de file d'attente supérieure à 50 m, ainsi que pour permettre 
le passage des véhicules des forces de l'ordre, de secours et d' incendie. 
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ARTICLE 2 : Sur les sections neutralisées : 

- arrêt et stationnement de tous véhicules interdits sur la chaussée ; 
- pendant les interruptions de trafic, des signaleurs devront être placés au débouché des accès privés pour réguler 
les sorties riveraines. 

ARTICLE 3 - Une information des usagers et des riverains devra être mise en place au minimum 4 jours avant le 
début des coupures de circulation par la société. L'entreprise précitée sera entièrement responsable de tous les 
incidents et accidents qui pourraient survenir du fait de son chantier. 

ARTICLE 4 - Les différentes signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. En 
particulier, le pilotage manuel ne pourra être effectué que dans de bonnes conditions de visibilité (luminosité 
suffisante ou éclairage spécifique). 

Elles seront mises en place et entretenue par les soins de la société EVOLUTION - S, sous le contrôle de la 
subdivision départementale d'aménagement Préalpes Ouest. La société précitée sera entièrement responsable de 
tous les incidents et accidents qui pourraient survenir du fait de l'opération. 

En outre, elle devra veiller à ne perturber en aucun cas le déroulement des chantiers en cours sur les zones de prises 
de vues ou leurs abords et remettre les lieux en l'état initial de propreté. 

ARTICLE 5 - Un état des lieux contradictoire, avant et après les prises de vues pourra être effectué avec la 
subdivision départementale d'aménagement concernée. La réparation de toute dégradation au domaine public 
constatée sera à la charge de la société organisatrice. 

ARTICLE 6 - Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, imposer une 
modification du régime de circulation ou suspendre les prises de vues, si leur déroulement est susceptible de créer 
une perturbation excessive de la circulation ; ou si les injonctions données par ses agents à l'organisateur, ne sont 
pas suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 7 - Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification du présent 
arrêt. 

ARTICLE 6 - Le présent arrêté sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des 
Alpes-Maritimes et ampliation sera adressée à : 

- M. les maires des communes de Saint Auban, Le Mas, Conségudes, Roquestéron Grasse, A ndon et 
Briançonnet, 
Mme l'adjointe au Directeur des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement de Préalpes Ouest, 

- M. le commandant du Groupement Départemental de Gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la Sécurité Publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la Compagnie Républicaine de Sécurité n° 6, 

- Société EVOLUION - S — M. A. Collin —1, rue du Four inférieur 06440 Lucéram - en 2 exemplaires, dont 
1 devra être remis à l'organisateur pour être présenté à toute réquisition). E-mail : arnault.collinel,vartadoolr, 
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Chargés chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution, ainsi que pour information à : 

- Syndicat transport et marchandises des Alpes-Maritimes — 9, rue Caffarelli, 06100 NICE ; e-mail : 
bea.fntrO6ewanadoo.fr  et fntrewanadoo.fr, 

- Syndicat transport en commun des Alpes-Maritimes — 5, boulevard Jean Jaurès, 06000 NICE ; e-mail : 
jacquesmellirieephoceens-santa.com, 

- Service des transports départementaux du Conseil général ; e-mail : pvillevieilleedepartement06.fr et 
ilurtitiedepartement061r, 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

CRICR Méditerranée. 

Nice, le 12, 	&US- 

Pour le Président du Conseil départemental 
et par délégation, 

le directeur des rout 
et des infrastructures de 	sport, 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION C ENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA CIANS VAR 

ARRETE DE POLICE CONJOINT N° 2015-10-33 
Réglementant temporairement la circulation sur la RD 2202 entre les PR 24+500 et 33+000, 

sur le territoire de la commune de GUILLAUMES et VILLENEUVE d'ENTRAUNES 

Le Président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Monsieur le Maire 
de Guillaumes 

Monsieur le Maire 
de Villeneuve d'Entraunes 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de la route ; 

Vu le Code de la voirie routière ; 

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 

Vu la délibération n° 9 du Conseil général du 26 juin 2014, approuvant le nouveau règlement départemental de voirie, 
et son arrêté de mise en application en date du 21 juillet 2014 ; 

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les textes 
subséquents ; 

Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil Départemental donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport du Conseil Départemental ; 

Vu la demande de l'entreprise Roucolle 28 Avenue du Luxembourg ZI Les Molères 13140 MIRAMAS, en date du 8 
octobre 2015 ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de carotages et prélévements de matériaux, il y a lieu de 
réglementer la circulation sur la RD 2202 entre les PR 24+500 et 33+000; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Cians-Var ; 

ARRETENT 

ARTICLE l' : À compter du mercredi 14 octobre 2015 à 8 h 00 et jusqu'au vendredi 20 novembre 2015 à 17 h 00, la 
circulation de tous les véhicules sur la RD 2202 entre les PR 24+500 et 33+000, pourra s'effectuer sur une voie unique 
d'une longueur maximale de 150 m, par sens alternés réglés par feux tricolores de chantier ou pilotage manuel de jour. 

La chaussée sera toutefois restituée intégralement à la circulation : 
• chaque soir à 17 h 00 jusqu'au lendemain à 8 h 00 ; 
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Le maire; 13  OCT. 2015 Villeneuve d'Entames, le 

ui 	ire, 

J'AVAL 

ARTICLE 2 - Au droit des chantiers : 
- stationnement et dépassement de tous véhicules interdits, 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h, 
- largeur de chaussée minimale restant disponible : 3,50 m. 

ARTICLE 3 - La signalisation correspondante sera conforme à la réglementation en vigueur. En particulier, la 
signalisation par pilotage manuel ne enta être effectuée que dans de bonnes conditions de visibilité (luminosité 
suffisante ou éclairage spécifique). Elle sera mise en place et entretenue par les soins de l'entreprises SERAL 
chargée des travaux, sous le contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Cians-Var et ou celui des 
services techniques de la commune de Villeneuve d'Entraunes, chacune pour la secteur qui la concerne.: 

L'entreprise précitée sera entièrement responsable de tous les incidents et accidents qui pourraient survenir du fait de 
son chantier. 

ARTICLE 4 - Le chef de la subdivision départementale d'aménagement, ainsi que Messieurs les Maires des 
communes concernées, à tout moment, imposer une modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si 
son déroulement est susceptible de créer une perturbation excessive de la circulation ; ou si les injonctions données par 
leurs agents à l'entreprise ne sont pas suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la 
route. 

ARTICLE 5 - Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de l'arrêté. 

ARTICLE 6 - Le présent arrêté sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil général des Alpes-
Maritimes, et ampliation sera adressée à : 

ARTICLE 6 - Le présent arrêté sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-
Maritimes et ampliation sera adressée à : 

- M. le maire de la conmume de Guillaumes, 
- M. le maire de la commune de Villeneuve d'Entrailles, 
- Mme l'adjointe des routes et des infrastructures de transport, 
- M. le çonunsfulant dit groupement départemental dé gendarmerie des Alpes-Maritimes, 
- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 
- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 
- Entreprise Roucolle 28 Avenue du Luxembourg Z1 Les Molères 13140 MIRAMAS, (én 2 exemplaires, dont 1 devra 
être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail roncolle.portdebouc@orange.fr  

Chargés chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution, ainsi que pour information à : 
- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

Nice, le 	- 9 OCT..2915 
Le président, 
Pour le président et par . - :gallon, 
Le directeur des routes 
Et des infrastructures 	ransport, 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DE PARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA MENTON-ROYA-BÉVÉRA 

ARRETE DE POLICE N° 2015-10-34 
Portant modification de l'arrêté n° 2015-10-18 du 6 octobre 2015 réglementant temporairement 

la circulation sur la RD 23 entre les PR 4+180 et 4+280 sur le territoire de la commune de GORBIO 

Le Président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu la délibération n° 9 du Conseil général du 26 juin 2014, approuvant le nouveau règlement départemental de 
voirie, et son arrêté de mise en application en date du 21 juillet 2014 ; 
Vu les arrêtés en vigueur du Président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature 
au directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport du Conseil départemental ; 

Considérant le changement du mode d'exploitation mis en place pour effectuer les travaux de confortement d'un 
talus suite à un éboulement survenu dans la nuit du 3 au 4 octobre 2015 sur la RD 23 entre les PR 4+180 et 4+280 
il y a lieu de modifier l'arrêté n ° 2015-10-18 du 6 octobre 2015 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement de Menton-Roya-Bévèra ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : L'article 1 de l'arrêté n°2015-10-18 daté du 6 octobre 2015 réglementant temporairement la 
circulation sur la RD 23 entre les PR 4+180 et 4+280 sur le territoire de la commune de GORBIO est modifié 
comme suit : 

➢ À compter de la date de signature et jusqu'au rétablissement des conditions normales de viabilité, de jour 
comme de nuit y compris les week-ends, la circulation de tous les véhicules sur la RD 23, entre les PR 
4+180 et 4+280, pourra s'effectuer sur une voie unique d'une longueur maximale de 100 mètres, par sens 
alternés réglés par feux tricolores. 

Le reste de l'arrêté n° 2015-10-18 daté du 6 octobre 2015 demeure sans changement. 
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ARTICLE 2 : Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de l'arrêté. 

ARTICLE 3 : Le présent arrêté sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-
Maritimes, et ampliation sera adressée à : 

- M. le maire de la commune de Menton, 

- Mme  l'adjointe au directeur des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement de Menton-Roya-Bévéra, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution, ainsi que pour information à : 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- CRICR Méditerranée. 

Nice, le L.jt (12)Lez._ &tç 
Pour le Président du Conseil dépa emental 

et par délégation, 
le directeur des routes 

et des infrastructures de tr port, 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA m -ENTON- ROYA-BÉVLRA 

ARRETE DE POLICE N° 2015-10-35 
Réglementant temporairement la circulation sur la RD 2204a entre les PR 6+840 et 7+040 

sur le territoire de la commune de LA TURBIE 

Le Président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu la délibération n° 9 du Conseil général du 26 juin 2014, approuvant le nouveau règlement départemental de 
voirie, et son arrêté de mise en application en date du 21 juillet 2014 ; 
Vu les arrêtés en vigueur du Président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature 
au directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport du Conseil départemental ; 
Vu la demande de l'entreprise Razel-Bec, en date du 2 octobre 2015 ; 

Considérant les travaux de création d'une ligne souterraine 63 kv sur la RD 2204a entre les PR 6+840 et 7+040 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Menton-Roya-Bévéra ; 

ARRETE 

ARTICLE l' : Du lundi 19 octobre 2015 à 8 h 00 au vendredi 13 novembre 2015 à 16 h 00, de jour comme de nuit 
y compris les week-ends, la circulation de tous les véhicules sur la RD 2204a entre les PR 6+840 et 7+040, pourra 
s'effectuer sur une voie unique d'une longueur maximale de 100 mètres, par sens alternés réglés par feux tricolores. 

Pour assurer la livraison de béton, des coupures ponctuelles n'excédant pas 15 minutes pourront avoir lieu entre 9 h 
00 et 16 h 00 sans aucune déviation mise en place. 

ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation 

- arrêt, stationnement et dépassement interdits à tous véhicules, 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h, 
- largeur de chaussée minimale restant disponible : 3,00 mètres. 
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ARTICLE 3 : Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 
Elles seront mises en place et entretenues par les soins de l'entreprise Razel-Bec, chargée des travaux, sous le 
contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Menton-Roya-Bévéra. 
L'entreprise précitée sera entièrement responsable de tous les incidents et accidents qui pourraient survenir du fait 
du chantier. 

ARTICLE 4 : Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive de la circulation ; ou si les injonctions données par ses agents à l'entreprise ne sont pas 
suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 : Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de l'arrêté. 

ARTICLE 6 : Le présent arrêté sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-
Maritimes, et ampliation sera adressée à : 

- M. le maire de la commune de La Turbie, 

- Mine  l'adjointe au directeur des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement de Menton-Roya-Bévéra, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- Mme. Trincat — ZI, el' avenue-5455 M-BP664, 06513 CARROS Cedex (en 2 exemplaires, dont 1 devra être 
remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; email m.giusta@razel-beclayateom ; 

chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution, ainsi que pour information à : 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- CRICR Méditerranée. 

Nice, le 

Pour le Président du Conseil départemental 
et par délégation, 

le directeur des routes 
et des infrastructures de transport, 

are JAVAL 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA MENTON- ROYA- BÉ VÉRA 

ARRETE DE POLICE N° 2015-10-36 
réglementant temporairement la circulation sur la RD 2566 entre les PR 70+800 et 70+880 et sur la 

RD 22a entre les PR 0+000 et 0+100 sur le territoire de la commune de MENTON 

Le Président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté intetininistériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu la délibération n° 9 du Conseil général du 26 juin 2014, approuvant le nouveau règlement départemental de 
voirie, et son arrêté de mise en application en date du 21 juillet 2014 ; 
Vu les arrêtés en vigueur du Président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature 
au directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport du Conseil départemental ; 

Considérant les travaux d'aménagement d'un giratoire sur la RD 2566 entre les PR 70+800 et 70+880 ; 

ARRETE 

ARTICLE 1" : Du lundi 19 octobre 2015 à 7 h 00 au vendredi 18 décembre 2015 à 18 h 00, la circulation de tous 
les véhicules sur la RD 2566 entre les PR 70+800 et 70+880 et la RD 22a entre les PR 0+000 et 0+100, pourra 
s'effectuer sur une voie unique d'une longueur maximale de 200 mètres par sens alternés, selon les modalités 
suivantes : 

> En semaine, du lundi au vendredi: 
- 	Pilotage manuel de 7 h 00 à 9 h 00 et de 16 h 30 à 18 h 00 
- Pilotage par feux de 9 h 00 à 16 h 30 et de 18 h 00 à 7 h 00 

> Chaque week-end, du vendredi 18 h 00 au lundi 7 h 00 : 
- Pilotage par feux 

> Jour férié : 
- Pilotage par feux 

En semaine, sur la RD22a le pilotage par feux, entre 9 h 00 et 16 h 30, sera remplacé par un pilotage manuel si la 
remontée de file est supérieure à 250 mètres. 

ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation : 

- arrêt, stationnement et dépassement interdits à tous véhicules, 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h, 
- largeur de chaussée minimale restant disponible : 4,00 mètres. 
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ARTICLE 3 : Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 
Elles seront mises en place et entretenues par les soins des entreprises NARDELLI et S.M.B.T.P. chargées des 
travaux, sous le contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Menton-Roya-Bévéra. 
Les entreprises précitées seront entièrement responsables de tous les incidents et accidents qui pourraient survenir 
du fait du chantier. 

ARTICLE 4 : Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive de la circulation ; ou si les injonctions données par ses agents aux entreprises ne sont pas 
suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 : Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de l'arrêté. 

ARTICLE 6 : Le présent arrêté sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-
Maritimes, et ampliation sera adressée à : 

- M. le maire de la commune de Menton, 

- Mme l'adjointe au directeur des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement de Menton-Roya-Bévéra, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- Entreprise NARDELLI — Plan de Rimont, 06340 DRAP (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis au chef de 
chantier pour être présenté à toute réquisition) ; Email : laurent.prevosteentreprise-mallet.fr  

- Entreprise S.M.B.T.P. — 92 avenue Val du Careï, 06500 MENTON (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis au 
chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; Email : smbtp@wanadoo.fr  

chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution, ainsi que pour information à : 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- CRICR Méditerranée. 

Nice, le 	 Ç 

Pour le Président du Conseil départemental 
et par délégation, 

le directeur des route 
et des infrastructures de tr 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARIT1MES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA PRÉ-ALPES OUEST 

ARRETE DE POLICE N° 2015-10-37 
Réglementant temporairement la circulation sur la RD 2211A entre les PR 9+850 et 10+500 

sur le territoire de la commune de COLLONGUES. 

Le Président du Conseil départemental 
des Alpes Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu la délibération n° 9 du Conseil général du 26 juin 2014, approuvant le nouveau règlement départemental de 
voirie, et son arrêté de mise en application en date du 21 juillet 2014 ; 
Vu les arrêtés en vigueur du Président du Conseil départemental donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de réalisation d'un muret pour véhicule léger, il y a lieu de 
réglementer la circulation sur la RD 2211A, entre les PR 9+850 et 10+500 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Pré-Alpes Ouest ; 

ARRETE 

ARTICLE le': Du jeudi 15 octobre 2015 à 9 h 00 au vendredi 16 octobre 2015 à 16 h 30, de jour, la circulation de 
tous les véhicules sur la RD 2211A, entre les PR 9+850 et 10+500, sera interdite avec aucune déviation possible. 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 
- le jeudi 15 octobre 2015 à 16 h 30 jusqu'au lendemain vendredi 16 octobre 2015 à 9 h 00. 
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ARTICLE 2 : Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. En particulier, 
la signalisation par pilotage manuel ne pourra être effectuée que dans de bonnes conditions de visibilité (luminosité 
suffisante ou éclairage spécifique). 
Elles seront mises en place et entretenues par les soins de l'entreprise AER, chargée des travaux, sous le contrôle 
de la subdivision départementale d'aménagement Pré-Alpes Ouest. 
L'entreprise précitée sera entièrement responsable de tous les incidents et accidents qui pourraient survenir du fait 
du chantier. 

ARTICLE 3 : Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, imposer une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive de la circulation ; ou si les injonctions données par ses agents aux intervenants ne sont pas 
suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 4 : Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de l'arrêté. 

ARTICLE 5 : Le présent arrêté sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-
Maritimes et ampliation sera adressée à : 

- M. le maire de la commune de Collongues, 

- 114' l'adjointe au directeur des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Pré-Alpes Ouest, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- Entreprise AER — Quartier Prignan BP 10014, 13802 ISTRES - (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis au chef 
de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : benoit.voinchet@eiffage.com, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

CRICR Méditerranée. 

Nice, le 1 /4,1 Ge_rb\P__.)2/L BD 
Pour le Président du Conseil départemental 

et par délégation, 
le directeur des rou 

et des infrastructures de t sport, 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

S D A CIANs — VAR 

ARRETE DE POLICE N° 2015-10-38 
Réglementant temporairement la circulation sur la RD 126 entre les PR 0+000 et 0+150, 

sur le territoire de la commune de MAS SOINS. 

Le Président du Conseil Départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu la délibération n° 9 du Conseil général du 26 juin 2014, approuvant le nouveau règlement départemental de voirie, 
et son arrêté de mise en application en date du 21 juillet 2014 ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les textes 
subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil Départemental donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport du Conseil Départemental ; 
Vu la demande de l'entreprise Socotec Infrastructure, 1140 avenue Albert Einstein, 34000 MONPELLIER, en date du 
2 octobre 2015; 

Considérant que, pour permettre la visite technique d'ouvrage d'art, il y a lieu de réglementer la circulation sur la RD 
126 entre les PR 0+000 et 0+150 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Cians-Var ; 

ARRETE 

ARTICLE l' : Le mercredi 21 octobre 2015 et le mercredi 28 octobre 2015, entre 9 h 00 à 12 h 00 et de 13 h 30 à 
16 h 00 la circulation de tous les véhicules sur la RD 126 entre les PR 0+000 et 0+150, sera interdite. 
Une déviation sera mise en place par les RD 6202 et 26. 

ARTICLE 2 - La signalisation correspondante sera conforme à la réglementation en vigueur. Elle sera mise en place 
et entretenue par les soins de l'entreprises Socotec Infrastructure chargée des travaux, sous le contrôle de la 
subdivision départementale d'aménagement Cians-Var. 

Aucune signalisation temporaire ne devra être visible entre les deux interventions des 21 et 28 octobre 2015 : 

L'entreprise précitée sera entièrement responsable de tous les incidents et accidents qui pourraient survenir du fait de 
son chantier. 
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ARTICLE 3 - Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, imposer une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive de la circulation, ou si les injonctions données par ses agents à l'entreprise ne sont pas suivies 
d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 4 - Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de l'arrêté. 

ARTICLE 5 - Le présent arrêté sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-
Maritimes et ampliation sera adressée à : 

- M. le maire de la commune de Massoins, 

- M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer (DDTM/SSTE), 

- Mme l'adjointe au Directeur des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Cians Var, 

- M. le commandant du Groupement Départemental de Gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la Sécurité Publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la Compagnie Républicaine de Sécurité n° 6, 

- Entreprise Socotec Infrastructure, 1140 avenue Albert Einstein, 34000 MONPELLIER, (en 2 exemplaires, dont 1 
devra être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : jean-victorlafont@socotec.com, 

Chargés chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution, ainsi que pour information à : 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- Syndicat transport et marchandises des Alpes-Maritimes - 9, rue Caffarelli, 06100 NICE ; e-mail : 
bea.fntr06@wanadoo.fr  et fntr@wanadoo.fr, 

- Syndicat transport en commun des Alpes-Maritimes - 5, boulevard Jean Jaurès, 06000 NICE ; e-mail : 
jacquesmelline@phoceens-santa.com, 

- Service des transports départementaux - Conseil départemental des Alpes- Maritimes ; e-mail : 
pvillevieillee,departement06.fr et jlurtitie departement06.fr, 

- CRICR Méditerranée. 

Nice, le 'Ocro\ot\iL e£31 

Pour le Président du Conseil Départemental 
et par délégation, 

le directeur des routes 
et des infrastructures de tra • ort,  
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

S D A CIANS - VAR 

ARRETE DE POLICE N° 2015-10-39 
Réglementant temporairement la circulation sur la RD 316 entre les PR 0+000 et 0+200, 

sur le territoire de la commune de LA CROIX SUR ROUDOULE 

Le Président du Conseil Départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les textes 
subséquents ; 
Vu la délibération n° 9 du Conseil général du 26 juin 2014, approuvant le nouveau règlement départemental de voirie, et 
son arrêté de mise en application en date du 21 juillet 2014 ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les textes 
subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil Départemental donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport du Conseil Départemental ; 
Vu la demande de l'entreprise Socotec Infrastructure, 1140 avenue Albert Einstein, 34000 MONPELLIER, en date du 
12 octobre 2015 ; 

Considérant que, pour permettre la visite technique d'ouvrage d'art, il y a lieu de réglementer la circulation sur la RD 
316 entre les PR 0+000 et 0+200 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Cians-Var ; 

ARRETE 

ARTICLE lei : Le jeudi 22 octobre 2015 et le jeudi 29 octobre 2015, entre 9 h 00 à 12 h 00 et de 13 h 30 à 16 h 00 la 
circulation de tous les véhicules sur la RD 316 entre les PR 0+000 et 0+200, sera interdite sans aucune déviation 
possible. 
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Pour le Président du Conseil Départemental 
et par délégation, 

le directeur des routes 
et des infrastructures de trans 

arc JAVAL 

ARTICLE 3 - La signalisation correspondante sera conforme à la réglementation en vigueur. Elle sera mise en place 
et entretenue par les soins de l'entreprises Socotec Infrastructure chargée des travaux, sous le contrôle de la 
subdivision départementale d'aménagement Cians-Var. 

L'entreprise précitée sera entièrement responsable de tous les incidents et accidents qui pourraient survenir du fait de 
son chantier. 

ARTICLE 4 - Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, imposer une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive de la circulation, ou si les injonctions données par ses agents à l'entreprise ne sont pas suivies 
d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 - Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de l'arrêté. 

ARTICLE 6 - Le présent arrêté sera publié au bulletin des actes administratifs du Département des Alpes-Maritimes et 
ampliation sera adressée à : 

- Mme. le maire de la commune de La Croix sur Roudoule, 

- M. le maire de la commune de Saint Léger, 

- M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer (DDTM/SSTE), 

- Mme l'adjointe au Directeur des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Cians Var, 

- M. le commandant du Groupement Départemental de Gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la Sécurité Publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la Compagnie Républicaine de Sécurité n° 6, 

- Entreprise Socotec Infrastructure, 1140 avenue Albert Einstein, 34000 MONPELLIER, (en 2 exemplaires, dont 1 
devra être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : jean-victor.lafont@socotec.com, 

Chargés chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution, ainsi que pour information à : 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- Syndicat transport et marchandises des Alpes-Maritimes - 9, rue Caffarelli, 06100 NICE ; e-mail : 
bea.fntr06@wanadoo.fr  et fntr@wanadoo.fr, 

- Syndicat transport en commun des Alpes-Maritimes - 5, boulevard Jean Jaurès, 06000 NICE ; e-mail : 
jacquesmelline@phoceens-santa.com, 

- Service des transports départementaux - Conseil départemental des Alpes- Maritimes ; e-mail : 
pvillevieille@departement06.fr  et jlurtiti@, departement06.fr, 

- CRICR Méditerranée. 

Nice, le  j C*..10 )2_ 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA Littoral Ouest-Antibes 

ARRETE DE POLICE N° 2015-10-40 
Réglementant temporairement la circulation sur le chemin de la Source (RD 103-b8), entre les PR 0+000 et 0+305, 

et sur la piste cyclable le reliant à la RD 504, entre les PR 0+000 et 0+255, 
sur le territoire de la commune de VALBONNE. 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu la délibération n° 9 du Conseil général du 26 juin 2014, approuvant le nouveau règlement départemental de 
voirie, et son arrêté de mise en application en date du 21 juillet 2014 ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 

Considérant que, suite aux dommages occasionnés au pont sur la Bouillide par les intempéries du 3 octobre 2015 et 
dans l'attente de réparation de celui-ci, il y a lieu de réglementer la circulation sur le chemin de la Source (RD 103-
b8), entre les PR 0+000 et 0+305, et sur la piste cyclable le reliant à la RD 504, entre les PR 0+000 et 0+255 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes ; 

ARRETE 

ARTICLE l' : Dès la signature et la publication du présent arrêté et jusqu'au rétablissement des conditions 
normales de viabilité, la circulation sur le chemin de la Source (RD 103-b8), entre les PR 0+000 et 0+305, et sur la 
piste cyclable le reliant à la RD 504, entre les PR 0+000 et 0+255, pourra s'effectuer selon les modalités suivantes : 

A) Sur le chemin de la Source (RD 103-b8) 
- circulation interdite à tous les usagers au-delà du PR 0+140 ; 
- circulation limitée à la desserte riveraine, entre les PR 0+000 et 0+140, assortie des mesures complémentaires 

suivantes : . limitation à 3,5 t de PTAC ; 
. section en sens unique RD 103 / auberge de la Source, entre les PR 0+000 et 0+035 ; 
. section mise à double sens, entre les PR 0+035 et 0+140 ; 

B) Sur la piste cyclable 

a - dans le sens chemin de la Source / RD 504 : 
. circulation temporairement autorisée aux véhicules de moins de 3,5 t de PTAC ; 
. vitesse limitée à 30 km/h ; 
. les véhicules motorisés devront laisser la priorité de passage aux cycles venant en sens opposé ; 
. au déboucher sur la RD 504, obligation de marquer l'arrêt et de tourner à droite. 
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b - dans le sens RD 504 / chemin de la Source : 
. maintien de la circulation exclusivement réservée aux cycles ; 
. vitesse limitée à 30 km/h. 

ARTICLE 2 : Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 

Elles seront mises en place et entretenues par les soins de la SDA Littoral-Ouest-Antibes, sous son contrôle. 

ARTICLE 3 : Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, imposer une 
modification du régime de circulation. 

ARTICLE 4 : Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de l'arrêté. 

ARTICLE 5 : Le présent arrêté sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-
Maritimes et ampliation sera adressée à : 

- M. le sénateur-maire de la commune de Valbonne, 

- Wre  l'adjointe au directeur des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- Communauté d'agglomération de Sophia-Antipolis / M. Jacquart — Les Genêts, 449, route des Crêtes, 06901 
SOPHIA-ANTlPOLIS ; e-mail : sjacquart@agglo-casa.fr, 

- syndicat transport et marchandises des Alpes-Maritimes - 9, rue Caffarelli, 06100 NICE ; e-mail : 
bea.fntr06@wanadoo.fr  et fntr@wanadoo.fr, 

- syndicat transport en commun des Alpes-Maritimes - 5, boulevard Jean Jaurès, 06000 NICE ; e-mail : 
j acq ues.mel 1 ine @ phoceens-santa.com, 

- service des transports du Conseil départemental des Alpes-Maritimes ; e-mail : pvillevieille@departement06.fr  et 
jlurtiti @ departement06.fr,  

- CRICR Méditerranée. 

if*,171 
Nice, le t 3 Ut., d .  2015 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 

le directeur des routes 
et des infrastructures de transport, 

L'Adjoint au Directe)  
et des Infrastructures 

,r  es Routes 
sport 

Anne-Met MAL.AVALA 
1 	Marc JAVAL 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA Littoral Ouest-Antibes 

ARRETE DE POLICE N° 2015-10-41 
Réglementant temporairement la circulation sur la RD 98, entre les PR 4+250 et 4+400, 

sur le territoire de la commune de VALBONNE. 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu la délibération n° 9 du Conseil général du 26 juin 2014, approuvant le nouveau règlement départemental de 
voirie, et son arrêté de mise en application en date du 21 juillet 2014 ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu la demande de la Communauté d'agglomération de Sophia-Antipolis, représentée par M. Lopez, en date du 9 
octobre 2015 ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de création de deux quais de bus, il y a lieu de réglementer 
la circulation sur la RD 98, entre les PR 4+250 et 4+400 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes ; 

ARRETE 

ARTICLE l' : Du lundi 19 octobre 2015, jusqu'au vendredi 6 novembre 2015, en semaine, de jour, entre 9 h 30 et 
16 h 30, la circulation de tous les véhicules sur la RD 98, entre les PR 4+250 et 4+400, pourra s'effectuer sur une 
voie unique d'une longueur maximale de 150 m, par sens alternés réglés par feux tricolores, remplacés par un 
pilotage manuel en cas de remontée de file d'attente supérieure à 50 m. 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 
- chaque jour à 16 h 30, jusqu'au lendemain à 9 h 30 ; 
- en fin de semaine, du vendredi à 16 h 30, jusqu'au lundi à 9 h 30. 

ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation : 
- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules, 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h, 
- largeur minimale de chaussée restant disponible : 2,80 m. 
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ARTICLE 3 : Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. En particulier, 
la signalisation par pilotage manuel ne pourra être effectuée que dans de bonnes conditions de visibilité (luminosité 
suffisante ou éclairage spécifique). 

Elles seront mises en place et entretenues chacune pour ce qui la concerne, par les soins des entreprises SNAF-
Routes et SNP, chargées des travaux, sous le contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-
Ouest-Antibes. 

Les entreprises précitées seront entièrement responsables de tous les incidents et accidents qui pourraient survenir 
du fait de leur chantier. 

ARTICLE 4: Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, imposer une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive de la circulation ; ou si les injonctions données par ses agents aux intervenants ne sont pas 
suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 : Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de l'arrêté. 

ARTICLE 6 : Le présent arrêté sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-
Maritimes et ampliation sera adressée à : 

- M. le sénateur-maire de la commune de Valbonne, 

- Mme l'adjointe au directeur des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- entreprise SNAF-Routes — ZAC de la Grave, BP 328, 06514 CARROS (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis 
au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : guilhem.rigal@colas-mm.com, 

- entreprise SNP — 137, route de Grasse, 06470 CHÂTEAUNEUF-DE-GRASSE (en 2 exemplaires, dont 1 devra 
être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : arepetti@laposte.net, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- Communauté d'agglomération de Sophia-Antipolis / M. Lopez — Les Genêts, 449, route des Crêtes, 06901 
SOPHIA-ANTIPOLIS ; e-mail : j.lopez@agglo-casa.fr, 

- CRICR Méditerranée. 

Nice, le j CdFCLÀ12 21 

Pour le président du Conseil dé•artemental 
et par délégation 

le directeur des rou 
et des infrastructures de nsport, 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA Littoral Ouest-Antibes 

ARRETE DE POLICE N° 2015-10-43 
Réglementant temporairement la circulation sur la RD 3, entre les PR 17+360 et 19+180, 

sur le territoire des communes d'OPIO et de CHÂTEAUNEUF-DE-GRASSE. 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu la délibération n° 9 du Conseil général du 26 juin 2014, approuvant le nouveau règlement départemental de 
voirie, et son arrêté de mise en application en date du 21 juillet 2014 ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu la demande de la société ERDF, représentée par M. Mencaglia, en date du 30 septembre 2015 ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de pose d'une armoire électrique sur un terrain riverain, il y 
a lieu de réglementer la circulation sur la RD 3, entre les PR 17+360 et 19+180 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes ; 

ARRETE 

ARTICLE 1e` : Du jeudi 22 octobre 2015 à 1 h 00, jusqu'au vendredi 23 octobre 2015 à 5 h 00, de nuit, entre 1 h00 
et 5 h 00, la circulation pourra être interdite à tous les véhicules, sur la RD 3, entre les PR 17+360 et 19+180. 

Pendant les périodes de fermeture, une déviation locale sera mise en place par les RD 7, 807, 2085 et 3, via Opio-
San Peyre, Le Rouret, et Le Pré-du-Lac. 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 
- du jeudi 22 octobre 2015 à 5 h 00, jusqu'au lendemain à 1 h 00. 
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ARTICLE 2 : Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 

Elles seront mises en place et entretenues par les soins de l'entreprise Foselev, chargée des travaux, sous le contrôle 
de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes. 

L'entreprise précitée sera entièrement responsable de tous les incidents et accidents qui pourraient survenir du fait 
du chantier. 

ARTICLE 4 : Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, imposer une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive de la circulation ; ou si les injonctions données par ses agents aux intervenants ne sont pas 
suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 : Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de l'arrêté. 

ARTICLE 6 : Le présent arrêté sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-
Maritimes et ampliation sera adressée à : 

- MM. les maires des communes d'Opio, de Châteauneuf-de-Grasse et de Le Rouret, 

- Mme  l'adjointe au directeur des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- entreprise Foselev — chemin des Écoles, 06200 NICE (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis au chef de 
chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : nice@foselev.fr, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- société ERDF / M. Mencaglia — 1250, chemin de Vallauris, 06161 JUAN-LES-PINS ; e-mail : 
sylv ain. menc agli a @erdf-grdf.fr, 

- syndicat transport et marchandises des Alpes-Maritimes - 9, rue Caffarelli, 06100 NICE ; e-mail : 
bea.fntr06 @ wanadoo.fr  et fntr ,  @ wanadoo.fr, 

- syndicat transport en commun des Alpes-Maritimes - 5, boulevard Jean Jaurès, 06000 NICE ; e-mail : 
jacques . me I line @ phoceens-santa.com, 

- service des transports du Conseil départemental des Alpes- Maritimes ; e-mail : pvillevieille@departement06.fr  et 
jlurtiti @ departement06.fr, 

- CRICR Méditerranée. 

Nice, le 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 

le directeur des route 
et des infrastructures de tr port, 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA Littoral Est 

ARRETE DE POLICE N° 2015-10-44 
Portant abrogation de l'arrêté temporaire départemental n°2015-10-32 du 8 octobre 2015, 
réglementant temporairement la circulation sur la RD 2204b, entre les PR 10+355 et 13+050, 

sur le territoire des communes de BLAUSASC et de CANTARON. 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu la délibération n° 9 du Conseil général du 26 juin 2014, approuvant le nouveau règlement départemental de 
voirie, et son arrêté de mise en application en date du 21 juillet 2014 ; 
Vu les arrêtés du président du Conseil départemental en vigueur, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport du Conseil départemental ; 
Vu l'arrêté temporaire départemental n° 2015-10-32 du 8 octobre 2015, réglementant, la nuit du 15 au 16 octobre 
2015, la circulation sur la RD 2204b, entre les PR 10+355 et 13+050, pour l'exécution de travaux de reprise de 
signalisation horizontale ; 

Considérant que, suite à la modification du planning, les travaux prévus sont reportés à une date ultérieure ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Est ; 

ARRETE 

ARTICLE 	: L'arrêté départemental n° 2015-10-32 du 8 octobre 2015, réglementant temporairement la 
circulation sur la RD 2204b entre les PR 10+355 et 13+050, est abrogé à compter de la signature et de la diffusion 
du présent arrêté. 

ARTICLE 2 : Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de l'arrêté. 
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ARTICLE 3 : Le présent arrêté sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-
Maritimes et ampliation sera adressée à : 

- MM. les maires des communes de Blausasc et de Cantaron, 

- MI" l'adjointe au directeur des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral Est, 

- DRIT / SDA LE / M. Dalmas (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis au chef de chantier pour être présenté à 
toute réquisition) ; e-mail ddalmas@departement06.fr, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

-M. le maire de la commune de Drap, 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- entreprise Signaux Girod — Z.I Avon, 404, avenue des Chasséens, 13120 GARDANNE ; e-mail : 

Christophemicos@signauxgirod.com  

- syndicat transport et marchandises des Alpes-Maritimes - 9, rue Caffarelli, 06100 NICE ; e-mail : 
bea.fntr06@wanadoo.fr  et fntr@wanadoo.fr, 

- syndicat transport en commun des Alpes-Maritimes - 5, boulevard Jean Jaurès, 06000 NICE ; e-mail : 
jacques.melline @phoceens-santa.com, 

- service des transports du Conseil départemental ; e-mail : pvillevieille@departement06.fr  et 
jlurtiti@departement06.fr, 

- CRICR Méditerranée. 

Nice, le,) L4  cdcoUt_ 	J 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 

le directeur des rout 
et des infrastructures de tr sport, 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA Littoral Ouest - Cannes 

ARRETE DE POLICE N° 2015-10-45 
Réglementant temporairement la circulation sur la RD 92, entre les PR 3+150 et 3+260, 

sur le territoire de la commune de MANDELIEU-LA-NAPOULE. 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu la délibération n° 9 du Conseil général du 26 juin 2014, approuvant le nouveau règlement départemental de 
voirie, et son arrêté de mise en application en date du 21 juillet 2014 ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 

Considérant que, suite à un effondrement du bord de chaussée consécutif aux intempéries du 3 octobre 2015, il y a 
lieu de réglementer la circulation sur la RD 92, entre les PR 3+150 et 3+260 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes ; 

ARRETE 

ARTICLE 	: Dès la signature et la diffusion du présent arrêté et jusqu'au rétablissement des conditions normales 
de sécurité, de jour comme de nuit, entre les PR 3+150 et 3+260, la circulation de tous les véhicules sur la RD 92, 
pourra s'effectuer sur une voie unique d'une longueur maximale de 110 m, par sens alternés réglés par feux 
tricolores. 

ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation : 
- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules, 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h, 
- largeur minimale de chaussée restant disponible : 2,80 m. 
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ARTICLE 3 : Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 

Elles seront mises en place et entretenues par les soins de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-
Ouest-Cannes. 

ARTICLE 4: Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation, en fonction de l'évolution des risques. 

ARTICLE 5 : Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de l'arrêté. 

ARTICLE 6 : Le présent arrêté sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-
Maritimes et ampliation sera adressée à : 

- M. le maire de la commune de Mandelieu-la-Napoule, 

- Mme  l'adjointe au directeur des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- DRIT / SDA-LOC / M. Delmas ; e-mail : xdelmas @departement06.fr, 

- CRICR Méditerranée. 

Nice, le  J ckroo,„ 0(  
Pour le président du Conseil départemental 

et par délégation, 
le directeur des rout 

et des infrastructures de tr f sport, 

BULLETIN DES ACTES ADMINISTRATIFS DU DEPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES N° 23 DU 2 NOVEMBRE 2015 91



DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

S D A CIANS -VAR 

ARRETE DE POLICE N° 2015-10-46 
Réglementant temporairement la circulation sur la RD 2202 entre les PR 33+630 et 34+300, 

sur le territoire de la commune de GUILLAUMES. 

Le Président du Conseil Départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté intenninistériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu la délibération n° 9 du Conseil général du 26 juin 2014, approuvant le nouveau règlement départemental de 
voirie, et son arrêté de mise en application en date du 21 juillet 2014 ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil Départemental donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport du Conseil Départemental ; 
Vu la demande de l'entreprise Telerep France, 305 Boulevard de léry, 83140 SIX FOURS, en date du 13 octobre 2015; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de renforcement de canalisations d'eaux usées, il y a lieu de 
réglementer la circulation sur la RD 2202 entre les PR 33+630 et 34+300 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Cians-Var ; 

ARRETE 

ARTICLE l' : À compter du lundi 19 octobre 2015 et jusqu'au vendredi 23 octobre 2015, en semaine, de jour, entre 
8 h 00 et 18 h 00 la circulation de tous les véhicules sur la RD 2202 entre les PR 33+630 et 34+300, pourra s'effectuer 
sur une voie unique d'une longueur maximale de 150 m, par sens alternés réglés par panneau B15et C18. 

La chaussée sera toutefois restituée intégralement à la circulation : 

• chaque soir à 18h00 jusqu'au lendemain à 8h00 ; 
• chaque week-end, du vendredi à 18h00 jusqu'au lundi à 8h00 ; 
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ARTICLE 2 - Au droit du chantier : 
- stationnement et dépassement de tous véhicules interdits, 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h, 
- largeur de chaussée minimale restant disponible : 3,50 m. 

ARTICLE 3 - La signalisation correspondante sera conforme à la réglementation en vigueur. Elle sera mise en place 
et entretenue par les soins de l'entreprises Telerep France chargée des travaux, sous le contrôle de la subdivision 
départementale d'aménagement Cians-Var. 

L'entreprise précitée sera entièrement responsable de tous les incidents et accidents qui pourraient survenir du fait de 
son chantier. 

ARTICLE 4 - Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, imposer une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive de la circulation ; ou si les injonctions données par ses agents à l'entreprise ne sont pas suivies 
d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 - Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de l'arrêté. 

ARTICLE 6 - Le présent arrêté sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-
Maritimes et ampliation sera adressée à : 

- M. le maire de la commune de Guillaumes, 

- Mme l'adjointe au Directeur des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Cians Var, 

- M. le commandant du Groupement Départemental de Gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la Sécurité Publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la Compagnie Républicaine de Sécurité n° 6, 

- Entreprise Telerep France, 305 Boulevard de léry, 83140 SIX FOURS, (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis au 
chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) , e-mail : luc.clemente@veolia.com, 

Chargés chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution, ainsi que pour information à 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- CRICR Méditerranée. 

Nice, leL) ÇOCSrbAsz_ 20 

Pour le Président du Conseil départemental 
et par délégation, 

le directeur des ro 
et des infrastructures de nsport, 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECI INIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

CENTRE D'INFORMATION ET DE GESTION OU TRAFIC 

ARRETE DE POLICE N° 2015-10-47 
Réglementant temporairement la circulation sur la RD 1 entre les PR 33+200 et 42+100 sur le territoire 

des communes de ROQUESTERON-GRASSE et CONSEGUDES. 

Le Président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu la délibération n° 9 du Conseil général du 26 juin 2014, approuvant le nouveau règlement départemental de 
voirie, et son arrêté de mise en application en date du 21 juillet 2014 ; 
Vu les arrêtés en vigueur du Président du Conseil départemental, donnant délégation de signature au directeur 
général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des infrastructures de 
transport ; 
Vu la demande de l'Association Lionel COLLIN, représentée par Mr. A. Collin, en date 13 octobre 2015 ; 
Vu l'avis favorable du groupement de gendarmerie départementale des Alpes-Maritimes en date du 14 octobre 
2015 ; 

Considérant que, pour pelinettre d'effectuer une séance de roulage de véhicules GT-CLUB, ALC il y a lieu de 
réglementer la circulation sur la RD 1 entre les PR 33+200 et 42+100 sur le territoire des communes de 
Roquesteron-Grasse et Conségudes ; 

Sur la proposition du chef du Centre d'Information et de Gestion du Trafic ; 

ARRETE 

ARTICLE le' : Le lundi 9 novembre 2015, entre 14 h 00 et 18 h 30, la RD 1 entre les PR 33+200 et 42+100, 
sur le territoire des communes de Roquestéron, Grasse et Conségudes, pourra être momentanément interrompue, 
par pilotage manuel, avec des temps d'attente n'excédant pas 5 minutes et des périodes de rétablissement de 20 
minutes minimum. 
Toutefois, elle sera immédiatement rétablie en cas de file d'attente supérieure à 50 m, ainsi que pour permettre 
le passage des véhicules des forces de l'ordre, de secours et d'incendie. 
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ARTICLE 2 : Sur les sections neutralisées : 

- arrêt et stationnement de tous véhicules interdits sur la chaussée ; 
- pendant les interruptions de trafic, des signaleurs devront être placés au débouché des accès privés pour réguler 
les sorties riveraines. 

ARTICLE 3 - Une information des usagers et des riverains devra être mise en place au minimum 4 jours avant le 
début des coupures de circulation par la société. L'entreprise précitée sera entièrement responsable de tous les 
incidents et accidents qui pourraient survenir du fait de son chantier. 

ARTICLE 4 - Les différentes signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. En 
particulier, le pilotage manuel ne pourra être effectué que dans de bonnes conditions de visibilité (luminosité 
suffisante ou éclairage spécifique). 

Elles seront mises en place et entretenue par les soins de l'Association Arnault COLLIN, sous le contrôle de la 
subdivision départementale d'aménagement Préalpes Ouest. La société précitée sera entièrement responsable de 
tous les incidents et accidents qui pourraient survenir du fait de l'opération. 

En outre, elle devra veiller à ne perturber en aucun cas le déroulement des chantiers en cours sur les zones de prises 
de vues ou leurs abords et remettre les lieux en l'état initial de propreté. 

ARTICLE 5 - Un état des lieux contradictoire, avant et après les prises de vues pourra être effectué avec la 
subdivision départementale d'aménagement concernée. La réparation de toute dégradation au domaine public 
constatée sera à la charge de la société organisatrice. 

ARTICLE 6 - Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, imposer une 
modification du régime de circulation ou suspendre les prises de vues, si leur déroulement est susceptible de créer 
une perturbation excessive de la circulation ; ou si les injonctions données par ses agents à l'organisateur, ne sont 
pas suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 7 - Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification du présent 
arrêt. 

ARTICLE 6 - Le présent arrêté sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-
Maritimes et ampliation sera adressée à : 

- M. les maires des communes de Roquestéron-Grasse et Conségudes, 
- Mme l'adjointe au Directeur des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement de Préalpes Ouest, 

- M. le commandant du Groupement Départemental de Gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la Sécurité Publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la Compagnie Républicaine de Sécurité n° 6, 

- Société EVOLUTION - S — M. A. Collin — 1, rue du Four inférieur 06440 Lucéram - en 2 exemplaires, dont 1 devra 
être remis à l'organisateur pour être présenté à toute réquisition). E-mail :  arnatilt.collinewanadoo.fr, 
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Chargés chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution, ainsi que pour information à : 

- Syndicat transport et marchandises des Alpes-Maritimes — 9, rue Caffarelli, 06100 NICE ; e-mail : 
bea.fnitr06(dwanadook  et fntr@wanadoo.fr, 

- Syndicat transport en commun des Alpes-Maritimes — 5, boulevard Jean Jaurès, 06000 NICE ; e-mail : 
iacquesmellineephoceens-santa.com, 

- Service des transports départementaux du Conseil général ; e-mail :  pvillevieilleedepartement06.fr et 
ilurtiti(aildepartement06.fr, 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- CRICR Méditerranée. 

Nice, le j rik„%—c) 

Pour le Président du Conseil départ ental 
et par délégation, 

le directeur des routes 
et des infrastructures de trans rt, 

Marc JAVAL 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

S D A CIANS VAR. 

ARRETE DE POLICE N° 2015-10-48 
Réglementant temporairement la circulation sur la RD 28 entre les PR 5+900 et 6+100, 

sur le territoire de la commune de RIGAUD 

Le Président du Conseil Départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de la route ; 

Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les textes 

subséquents ; 
Vu la délibération n° 9 du Conseil général du 26 juin 2014, approuvant le nouveau règlement départemental de voirie, et 

son arrêté de mise en application en date du 21 juillet 2014 ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les textes 

subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil Départemental donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 

infrastructures de transport du Conseil Départemental ; 
Vu la demande de l'entreprise CAN, Quartier du Relut, 26270 MIRMANDE, en date du 15 octobre 2015; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de pose de filets de protection, il y a lieu de réglementer la 
circulation sur la RD 28 entre les PR 5+900 et 6+100; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Cians-Var ; 

ARRETE 

ARTICLE ler  : À compter du lundi 19 octobre 2015 et jusqu'au mercredi 28 octobre 2015, en semaine, de jour, entre 
8 h 00 et 18 h 00 la circulation de tous les véhicules sur la RD 28 entre les PR 5+900 et 6+100, pourra s'effectuer sur 
une voie unique d'une longueur maximale de 150 m, par sens alternés réglés par feux tricolores. 

Des coupures ponctuelles de circulation pourront être effectuées, d'une durée n'excédant pas 20 minutes, avec 
déviation possible par les RD 6202, 2202 et 28. 
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La chaussée sera toutefois restituée intégralement à la circulation : 
chaque soir à 18h00 jusqu'au lendemain à 8h00 ; 
chaque week-end, du vendredi à 18h00 jusqu'au lundi à 8h00 ; 

ARTICLE 2 - Au droit du chantier : 

- stationnement et dépassement de tous véhicules interdits, 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h, 
- largeur de chaussée minimale restant disponible : 3,50m. 

ARTICLE 3 - La signalisation correspondante sera conforme à la réglementation en vigueur. Elle sera mise en place 
et entretenue par les soins de l'entreprises CAN chargée des travaux, sous le contrôle de la subdivision départementale 
d'aménagement Cians-Var. 

L'entreprise précitée sera entièrement responsable de tous les incidents et accidents qui pourraient survenir du fait de 
son chantier. 

ARTICLE 4 - Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, imposer une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive de la circulation, ou si les injonctions données par ses agents à l'entreprise ne sont pas suivies 
d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 - Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de l'arrêté. 

ARTICLE 6 - Le présent arrêté sera publié au bulletin des actes administratifs du Département des Alpes-Maritimes et 
ampliation sera adressée à : 

- M. le maire de la commune de Rigaud, 
- M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer (DDTM/SSTE), 
- Mme l'adjointe au Directeur des routes et des infrastructures de transport, 
- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Cians Var, 
- M. le commandant du Groupement Départemental de Gendarmerie des Alpes-Maritimes, 
- M. le directeur départemental de la Sécurité Publique des Alpes-Maritimes, 
- M. le commandant de la Compagnie Républicaine de Sécurité n° 6, 
- Entreprise CAN, Quartier du Relut, 26270 MIRMANDE, (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis au chef de 
chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : lmouchee,can.fr ; 

Chargés chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution, ainsi que pour information à : 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- Syndicat transport et marchandises des Alpes-Maritimes - 9, rue Caffarelli, 06100 NICE ; e-mail : 
bea.fntr06@wanadoo.fr  et fntr@wanadoo.fr, 

- Syndicat transport en commun des Alpes-Maritimes - 5, boulevard Jean Jaurès, 06000 NICE ; e-mail : 
jacquesmelline@phoceens-santa.com, 

- Service des transports départementaux - Conseil départemental des Alpes- Maritimes ; e-mail : 
uvillevieilleedepartement06.fr et ilurtiti@ departement06.fr, 

- CRICR Méditerranée. 

Nice, le 16 OCT. 2015 

Pour le Président du Conse Départemental 
et par délégation, 

le directeur des route 
et des infrastructures de trz sport, 

Marc JAVAL 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

S D A CIANS - VAR 

ARRETE DE POLICE N° 2015-10-49 
Réglementant temporairement la circulation sur la RD 6202 entre les PR 75+420 et 75+770, 

sur le territoire de la commune de MALAUSSÉNE. 

Le Président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010, confirmant le classement en route à grande circulation de la section de la 
RD 6202 concernée ; 
Vu l'arrêté inteiiiiinistériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu la délibération n° 9 du Conseil général du 26 juin 2014, approuvant le nouveau règlement départemental de 
voirie, et son arrêté de mise en application en date du 21 juillet 2014 ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil Départemental donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport du Conseil Départemental ; 
Vu l'avis de la DDTM pour le Préfet en date du 19 octobre 2015, pris en application de l'article R 411.8 du code de la 
route ; 
Vu la demande de l'entreprise Cozzi, Les Scaffarels, 04240 ANNOT, en date du 15 octobre 2015 ; 

Considérant que, pour permettre la visite technique d'ouvrage d'art, il y a lieu de réglementer la circulation sur la RD 
6202 entre les PR 75+420 et 75+770 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Cians-Var ; 

ARRETE 

ARTICLE lei : Dans la nuit du lundi 2 novembre au mardi 3 novembre, entre 3 h 30 et 6 h 30 la circulation de tous les 
véhicules sur la RD 6202 entre les PR 75+420 et 75+770, sera interdite sans aucune déviation possible. 

La chaussée sera toutefois restituée intégralement à la circulation à la fin de l'intervention à 6 h 30. 

ARTICLE 2 - Au droit de l'intervention : 

- stationnement de tous véhicules interdits, 
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ARTICLE 3 - La signalisation correspondante sera conforme à la réglementation en vigueur. Elle sera mise en place 
et entretenue par les soins de l'entreprises Cozzi chargée des travaux, sous le contrôle de la subdivision départementale 
d'aménagement Cians-Var. 

L'entreprise précitée sera entièrement responsable de tous les incidents et accidents qui pourraient survenir du fait de 
son chantier. 

ARTICLE 4 - Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, imposer une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive de la circulation, ou si les injonctions données par ses agents à l'entreprise ne sont pas suivies 
d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 - Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de l'arrêté. 

ARTICLE 6 - Le présent arrêté sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil général des Alpes-Maritimes 
et ampliation sera adressée à : 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Cians Var, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- Entreprise Cozzi, Les Scaffarels, 04240 ANNOT, (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis au chef de chantier 
pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : marion.cozzi@colas-mm.com; franck.dagonneau@colas-mm com, 

Chargés chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution, ainsi que pour information à : 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- Syndicat transport et marchandises des Alpes-Maritimes - 9, rue Caffarelli, 06100 NICE ; e-mail : 
bealntr06@wanadoo.fr  et fntr@wanadoo.fr, 

- Syndicat transport en commun des Alpes-Maritimes - 5, boulevard Jean Jaurès, 06000 NICE ; e-mail : 
jacquesmelline@phoceens-santa.com, 

- Service des transports départementaux - Conseil départemental des Alpes- Maritimes ; e-mail : 
pvillevieille@cd06.fr  et jlurtiti@cd06.fr, 

- CRICR Méditerranée. 

Nice, le  ‘.0 ardzixt_ 

Pour le Président du Conseil départemental 
et par délégation, 

le directeur des routes 1, 
et des infrastructures de tran-i? • , 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA MENTON-ROYA-BÉVÉRA 

ARRETE DE POLICE N° 2015-10-50 
réglementant temporairement la circulation sur la RD 2566 entre les PR 61+200 et 61+660 

sur le territoire de la commune de CASTILLON 

Le Président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu la délibération n° 9 du Conseil général du 26 juin 2014, approuvant le nouveau règlement départemental de 
voirie, et son arrêté de mise en application en date du 21 juillet 2014 ; 
Vu les arrêtés en vigueur du Président du Conseil départemental donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport du Conseil départemental ; 

Considérant, les travaux de création de réseaux d'eaux pluviales de la RD 2566 entre les PR 61+200 et 61+660 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Menton-Roya-Bévéra ; 

ARRETE 

ARTICLE leC : A compter de la date de signature et jusqu'au lundi 30 novembre 2015, de jour comme de nuit y 
compris les week-ends, la circulation de tous les véhicules sur la RD 2566 entre les PR 61+200 et 61+660, pourra 
s'effectuer sur une voie unique d'une longueur maximale de 100 mètres, par sens alternés réglés par feux tricolores. 

ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation : 

- arrêt, stationnement et dépassement interdits à tous véhicules, 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h, 
- largeur de chaussée minimale restant disponible : 3,00 mètres. 
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Nice, le 
	

1 6 OCT. 2015 

Pour le Président du Conseil départe 	tal 
et par délégation, 

le directeur des routes 
et des infrastructures de transp 

Marc JAVAL 

ARTICLE 3 : Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 
Elles seront mises en place et entretenues par les soins de l'entreprise E.M.G.C., chargée des travaux, sous le 
contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Menton-Roya-Bévéra. 
L'entreprise précitée sera entièrement responsable de tous les incidents et accidents qui pourraient survenir du fait 
du chantier. 

ARTICLE 4 : Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive de la circulation. 

ARTICLE 5 : Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de l'arrêté. 

ARTICLE 6 : Le présent arrêté sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-
Maritimes, et ampliation sera adressée à : 

- M. le maire de la commune de Castillon, 

- Mme  l'adjointe au directeur des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement de Menton-Roya-Bévéra, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

Entreprise E.M.G.C. — 16 val du Careï, 06506 MENTON Cedex (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis au chef 
de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; email : bravie,tama-tp.fr ; 

chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution, ainsi que pour information à : 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- CRICR Méditerranée. 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DES SERVICES DEPARTEMENTAU X 

DIRECTION ORNERAIT ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECI INIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

S D A CIANS - VAR 

ARRETE DE POLICE CONJOINT N° 2015-10-51 
Réglementant temporairement la circulation sur la RD 28 entre les PR 23+300 et 23+900, 

sur le territoire de la commune de BEUIL. 

Le Président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Monsieur le Maire 
de BEUIL 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de la route ; 

Vu le Code de la voirie routière ; 

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 

Vu le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010, confirmant le classement en route à grande circulation de la section de la RD 
6202 concernée ; 

Vu la délibération n° 9 du Conseil général du 26 juin 2014, approuvant le nouveau règlement départemental de voirie, et 
son arrêté de mise en application en date du 21 juillet 2014 ; 

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les textes 
subséquents ; 

Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil Départemental donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des infrastructures 
de transport du Conseil Départemental ; 

Vu la demande de l'entreprise Clary Aubin, Le Montclar, 6 Avenue de Valberg, 06470 VALBERG, en date du 13 
octobre 2015 ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de renforcement de réseau d'eau potable, il y a lieu de 
réglementer la circulation sur la RD 6202 entre les PR 23+300 et 23+900 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Cians-Var ; 

ARRETENT 

ARTICLE I" À compter du mercredi 21 octobre 2015 à 7 h 30 et jusqu'au vendredi 13 novembre 2015 à 18 h 00, la 
circulation de tous les véhicules sur la RD 28 entre les PR 23+300 et 23+900, pourra s'effectuer sur une voie unique 
d'une longueur maximale de 200 m, par sens alternés réglés par feux tricolores. 

La chaussée sera toutefois restituée intégralement à la circulation : 
• chaque soir à 18 h 00 jusqu'au lendemain à 7 h 30 ; 
• chaque week-end, du vendredi à 18 h 00 jusqu'au lundi à 7 h 30 ; 
• chaque veille de jour férié à 18 h 00 jusqu'au lendemain de ce jour à 7 h 30. 
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ARTICLE 2 - Au droit des chantiers : 
- stationnement et dépassement de tous véhicules interdits, 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h, 
- largeur de chaussée minimale restant disponible : 3,50m. 

ARTICLE 3 - La signalisation correspondante sera conforme à la réglementation en vigueur. Elle sera mise en place 
et entretenue par les soins de l'entreprises Clary Aubin chargée des travaux, sous le contrôle de la subdivision 
départementale d'aménagement Cians-Var et ou celui des services techniques de la commune de Beuil, chacune pour 
le secteur qui la concerne. 

L'entreprise précitée sera entièrement responsable de tous les incidents et accidents qui pourraient survenir du fait de son 
chantier. 

ARTICLE 4 - Le chef de la subdivision départementale d'aménagement, ainsi que Monsieur le Maire de la commune de 
Beuil pourront, à tout moment, imposer une modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son 
déroulement est susceptible de créer une perturbation excessive de la circulation ; ou si les injonctions données par leurs 
agents à l'entreprise ne sont pas suivies d'effets, pour cc qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 - Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, tout recours devra être présenté devant 
le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de l'arrêté. 

ARTICLE 6 - Le présent arrêté sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil général des Alpes-Maritimes, et 
ampliation sera adressée à : 

ARTICLE 6 - Le présent arrêté sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-
Maritimes et ampliation sera adressée à : 

- M. le maire de la commune de Beuil, 

- Mme l'adjointe au Directeur des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Cians Var, 

- M. le commandant du Groupement Départemental de Gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la Sécurité Publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la Compagnie Républicaine de Sécurité n° 6, 

- Entreprise Clary Aubin, Le Montclar, 6 Avenue de Valberg, 06470 VALBERG, (en 2 exemplaires, dont 1 devra être 
remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : aubin.clary@wanadoo.fr, 

Chargés chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution, ainsi que pour information à : 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- CRICR Méditerranée. 

A Beuil, le 
	

19 OCT. 2015 
	

A Nice, le.16   OCT, 2015 

Le maire, 	.  Pour le président du Conseil départemental 
Et par délégation, 
Le directeur des routes 
Et des frastructures de transport, 

• 070 
Stéphane SIMONINI 

fb Marc J VAL 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

S D A CIANS - VA 12 

ARRETE DE POLICE N° 2015-10-52 
Réglementant temporairement la circulation sur la RD 6202 entre les PR 79+000 et 79+150, 

sur le territoire de la commune de MALAUSSÉNE. 

Le Président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010, confirmant le classement en route à grande circulation de la section de la 
RD 6202 concernée ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu la délibération n° 9 du Conseil général du 26 juin 2014, approuvant le nouveau règlement départemental de 
voirie, et son arrêté de mise en application en date du 21 juillet 2014 ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil Départemental donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport du Conseil Départemental ; 
Vu l'avis de la DDTM pour le Préfet en date du 19 octobre 2015, pris en application de l'article R 411.8 du code de la 
route ; 
Vu la demande de l'entreprise CAN, Quartier du Relut, 26270 MIRMANDE, en date du 19 octobre 2015; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de pose de filets de protection, il y a lieu de réglementer la 
circulation sur la RD 6202 entre les PR 79+000 et 79+150; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Cians-Var ; 

ARRETE 

ARTICLE 1' : À compter du mercredi 21 octobre 2015 et jusqu'au mardi 3 novembre 2015, en semaine, de jour, entre 
8 h 00 et 18 h 00 la circulation de tous les véhicules sur la RD 6202 entre les PR 79+000 et 79+150, pourra s'effectuer 
sur une voie unique d'une longueur maximale de 150m, par sens alternés réglés par feux tricolores. 

Des coupures ponctuelles de circulation n'excédant pas 20 minutes pourront être effectuées sans aucune déviation 
mise en place. 

La chaussée sera toutefois restituée intégralement à la circulation : 
• chaque soir à 18h00 jusqu'au lendemain à 8 h 00 ; 
• chaque week-end, du vendredi à 18 h 00 jusqu'au lundi à 8 h 00 ; 
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Marc JAVAL 

ARTICLE 2 - Au droit du chantier : 

- stationnement et dépassement de tous véhicules interdits, 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h, 
- largeur de chaussée minimale restant disponible : 4,00 m. 

ARTICLE 3 - La signalisation correspondante sera conforme à la réglementation en vigueur. Elle sera mise en place 
et entretenue par les soins de l'entreprises CAN chargée des travaux, sous le contrôle de la subdivision départementale 
d'aménagement Cians-Var. 

L'entreprise précitée sera entièrement responsable de tous les incidents et accidents qui pourraient survenir du fait de 
son chantier. 

ARTICLE 4 - Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, imposer une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive de la circulation, ou si les injonctions données par ses agents à l'entreprise ne sont pas suivies 
d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 - Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de l'arrêté. 

ARTICLE 6 - Le présent arrêté sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil général des Alpes-Maritimes 
et ampliation sera adressée à : 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Cians Var, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- Entreprise CAN, Quartier du Relut, 26270 MIRMANDE, (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis au chef de 
chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : lmouche@can.fr; 

Chargés chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution, ainsi que pour information à : 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- Syndicat transport et marchandises des Alpes-Maritimes - 9, rue Caffarelli, 06100 NICE ; e-mail : 
bealntr06@wanadoo.fr  et fntr@wanadoo.fr, 

- Syndicat transport en commun des Alpes-Maritimes - 5, boulevard Jean Jaurès, 06000 NICE ; e-mail : 
jacquesmelline@phoceens-santa.com, 

- Service des transports départementaux - Conseil départemental des Alpes- Maritimes ; e-mail : 
pvillevieille@cd06.fr  et jlurtiti@cd06.fr, 

- CRICR Méditerranée. 

Nice, le enJ'ocvis2_ 

Pour le Président du Conseil dé artemental 
et par délégation, 

le directeur des routes 
et des infrastructures de tranj7•  
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA Littoral Ouest-Antibes 

ARRETE DE POLICE N° 2015-10-53 
Réglementant temporairement la circulation sur la RD 2085, entre les PR 21+000 et 22+700, 

sur le territoire de la commune de VILLENEUVE-LOUBET. 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010, confirmant le classement en route à grande circulation de la section de 
RD concernée ; 
Vu la délibération n° 9 du Conseil général du 26 juin 2014, approuvant le nouveau règlement départemental de 
voirie, et son arrêté de mise en application en date du 21 juillet 2014 ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu la demande de la société Orange / UIPCA, représentée par M. Riandet, en date du 7 octobre 2015 ; 
Vu l'avis favorable de la DDTM pour le préfet en date du 21 octobre 2015, pris en application de l'article R 411.8 
du Code de la route ; 

Considérant que, pour permettre l'ouverture de chambres sous chaussée pour l'exécution de travaux de tirage de 
câbles télécom, il y a lieu de réglementer la circulation sur la RD 2085, entre les PR 21+000 et 22+700 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes ; 

ARRETE 

ARTICLE lei: Du lundi 26 octobre 2015, jusqu'au vendredi 30 octobre 2015, de jour, entre 9 h 30 et 16 h 30, la 
circulation de tous les véhicules sur la RD 2085, entre les PR 21+000 et 22+700, pourra s'effectuer sur une voie 
unique d'une longueur maximale de 150 m, par sens alternés réglés par pilotage manuel. 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 
- chaque jour à 16 h 30, jusqu'au lendemain à 9 h 30. 

ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation : 
- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules, 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h, 
- largeur minimale de chaussée restant disponible : 4,00 m. 
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Nice, le 
	

21 OCT. 2015 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 

le directeur des routes 
et des infrastructures de trans 

Marc JAVAL 

ARTICLE 3 : Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. En particulier, 
la signalisation par pilotage manuel ne pourra être effectuée que dans de bonnes conditions de visibilité (luminosité 
suffisante ou éclairage spécifique). 

Elles seront mises en place et entretenues par les soins de l'entreprise CPCP-Télécom, chargée des travaux, sous le 
contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes. 

L'entreprise précitée sera entièrement responsable de tous les incidents et accidents qui pourraient survenir du fait 
du chantier. 

ARTICLE 4 : Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, imposer une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive de la circulation ; ou si les injonctions données par ses agents aux intervenants ne sont pas 
suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 : Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de l'arrêté. 

ARTICLE 6 : Le présent arrêté sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-
Maritimes et ampliation sera adressée à : 

- M. le maire de la commune de Villeneuve-Loubet, 

- M" l'adjointe au directeur des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM / SSTE), 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- entreprise CPCP-Télécom — Zac du Blavet, n° 3, 83520 ROQUEBRUNE-SUR-ARGENS (en 2 exemplaires, dont 
1 devra être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : ca.b1(d,cpcp-telecom.fr, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour infoiniation à : 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- société Orange / UIPCA / M' Riandet — 9, Bd  François Grosso, BP 1309, 06006 NICE cedex 1 ; e-mail : 
magalie.riandet(à),orange.com, 

- CRICR Méditerranée. 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA Littoral Ouest-Antibes 

ARRETE DE POLICE N° 2015-10-54 
Réglementant temporairement la circulation sur la RD 6007, entre les PR 19+570 et 19+760, 

sur le territoire de la commune d'ANTIBES. 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010, confirmant le classement en route à grande circulation de la section de 
RD concernée ; 
Vu la délibération n° 9 du Conseil général du 26 juin 2014, approuvant le nouveau règlement départemental de 
voirie, et son arrêté de mise en application en date du 21 juillet 2014 ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu la demande de la société SFR, représentée par Mme Cormont, en date du 7 octobre 2015 ; 
Vu l'avis favorable de la DDTM pour le préfet en date du 21 octobre 2015, pris en application de l'article R 411.8 
du Code de la route ; 

Considérant que, pour permettre l'ouverture de chambres pour l'exécution de contrôles sur des ouvrages télécom 
souterrains, il y a lieu de réglementer la circulation sur la RD 6007, entre les PR 19+570 et 19+760 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes ; 

ARRETE 

ARTICLE lei: Du lundi 26 octobre 2015 à 21 h 00, jusqu'au vendredi 30 octobre 2015 à 6 h 00, de nuit, entre 21 h 
00 et 6 h 00, la circulation de tous les véhicules sur la RD 6007, entre les PR 19+570 et 19+760, pourra s'effectuer 
sur une voie unique d'une longueur maximale de 70 m, par sens alternés réglés par pilotage manuel. 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 
- chaque jour, entre 6 h 00 et 21 h 00. 

ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation : 
- arrêt, stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules, 
- vitesse des véhicules limitée à 501(m/h, 
- largeur minimale de chaussée restant disponible : 4,00 m. 
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Nice, le 	21 OCT. 2015 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 

le directeur des routes 
et des infrastructures de transpo 

Marc JAVAL 

ARTICLE 3 : Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. En particulier, 
la signalisation par pilotage manuel ne pourra être effectuée que dans de bonnes conditions de visibilité (luminosité 
suffisante ou éclairage spécifique). 

Elles seront mises en place et entretenues par les soins de l'entreprise Eiffage-Énergie-Télécom, chargée des 
travaux, sous le contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes. 

L'entreprise précitée sera entièrement responsable de tous les incidents et accidents qui pourraient survenir du fait 
du chantier. 

ARTICLE 4 : Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, imposer une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive de la circulation ; ou si les injonctions données par ses agents aux intervenants ne sont pas 
suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 : Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de l'arrêté. 

ARTICLE 6 : Le présent arrêté sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-
Maritimes et ampliation sera adressée à : 

- M. le député-maire de la commune d'Antibes, 

- Mme l'adjointe au directeur des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM / SSTE), 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- entreprise Eiffage-Énergie-Télécom — 168, rue du Dirigeable, 13400 AUBAGNE (en 2 exemplaires, dont 1 devra 
être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : ieremie.bossu@eiffage.com, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- société SFR / Mme Cormont — 5, rue Noël Pons, 92000 NANTERRE ; e-mail : marie-laure.cormonte,sfr.com, 

- CRICR Méditerranée. 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA Littoral Ouest-Antibes 

ARRETE DE POLICE N° 2015-10-55 
Réglementant temporairement la circulation au giratoire des Grives, dans le sens Valbonne / Biot, 

sur la RD 4, entre les PR 12+330 et 12+350, sur le territoire de la commune de VALBONNE. 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu la délibération n° 9 du Conseil général du 26 juin 2014, approuvant le nouveau règlement départemental de 
voirie, et son arrêté de mise en application en date du 21 juillet 2014 ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu la demande de la société Lyonnaise-des-eaux, représentée par M. Donadio, en date du 12 octobre 2015 ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de remise à niveau d'une bouche à clef, il y a lieu de 
réglementer la circulation au giratoire des Grives, dans le sens Valbonne / Biot, sur la RD 4, entre les PR 12+330 et 
12+350 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes ; 

ARRETE 

ARTICLE l' : Du lundi 26 octobre 2015, jusqu'au vendredi 30 octobre 2015, de jour, entre 9 h 30 et 16 h 30, la 
circulation de tous les véhicules au giratoire des Grives, dans le sens Valbonne / Biot, sur la RD 4, entre les PR 
12+330 et 12+350, pourra s'effectuer sur une voie unique au lieu de deux existantes, par neutralisation de la voie 
de droite sur une longueur maximale de 20 m. 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 
- chaque jour à 16 h 30, jusqu'au lendemain à 9 h 30. 

ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation : 
- arrêt, stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules, 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h, 
- largeur minimale de chaussée restant disponible : 3,00 m. 
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Nice, le 	21 OCT. 2015 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 

le directeur des routes 
et des infrastructures de transp 

Marc JAVAL 

ARTICLE 3 : Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 

Elles seront mises en place et entretenues par les soins de l'entreprise société Lyonnaise-des-eaux, chargée des 
travaux, sous le contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes. 

L'entreprise précitée sera entièrement responsable de tous les incidents et accidents qui pourraient survenir du fait 
du chantier. 

ARTICLE 4 : Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, imposer une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive de la circulation ; ou si les injonctions données par ses agents aux intervenants ne sont pas 
suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 : Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de l'arrêté. 

ARTICLE 6 : Le présent arrêté sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-
Maritimes et ampliation sera adressée à : 

- M. le sénateur-maire de la commune de Valbonne, 

- Mme l'adjointe au directeur des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- société Lyonnaise-des-eaux — 836, Chemin de la Plaine, 06250 MOUGINS (en 2 exemplaires, dont 1 devra être 
remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : Agence.logistique.azurelyonnaise-des-
eaux.fr, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- CRICR Méditerranée. 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA Littoral Est 

ARRETE DE POLICE N° 2015-10-56 
Réglementant temporairement la circulation sur la RD 815, entre les PR 2+500 et 3+950, 

sur le territoire de la commune de CHÂTEUNEUF-VILLEVIEILLE. 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu la délibération n° 9 du Conseil général du 26 juin 2014, approuvant le nouveau règlement départemental de 
voirie, et son arrêté de mise en application en date du 21 juillet 2014 ; 
Vu les arrêtés du président du Conseil départemental en vigueur, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport du Conseil départemental ; 
Vu la demande de la société ERDF, représentée par M. Nordine Derouich, en date du 12 octobre 2015 ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux d'enfouissement d'une ligne électrique HTA et de câbles de 
fibre optique, il y a lieu de réglementer la circulation sur la RD 815, entre les PR 2+500 et 3+950 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Est ; 

ARRETE 

ARTICLE l' : Du lundi 26 octobre 2015 à 8 h 00, jusqu'au vendredi 18 décembre 2015 à 17 h 00, en semaine, de 
jour comme de nuit, du lundi à 8 h 30, jusqu'au vendredi à17 h 00, la circulation de tous les véhicules sur la RD 
815, entre les PR 2+500 et 3+950, pourra s'effectuer sur une voie unique d'une longueur maximale de 160 m, par 
sens alternés réglés par feux tricolores. 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 
- en fin de semaine, du vendredi à 17 h 00, jusqu'au lundi à 8 h 00 ; 
- du mardi 10 novembre à 17h00, jusqu'au jeudi 12 novembre à 8 h 00. 

ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation : 
- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules, 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h, 
- largeur minimale de chaussée restant disponible : 2,80 m. 
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Marc JAVAL 

ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation : 
- arrêt, stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules, 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h, 
- largeur minimale de chaussée restant disponible : 2,80 m. 

ARTICLE 3 : Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 

Elles seront mises en place et entretenues par les soins de l'entreprise Cosseta s.r.l, chargée des travaux, sous le 
contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Est. 

L'entreprise précitée sera entièrement responsable de tous les incidents et accidents qui pourraient survenir du fait 
du chantier. 

ARTICLE 4 : Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, imposer une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive de la circulation ; ou si les injonctions données par ses agents aux intervenants ne sont pas 
suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 : Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de l'arrêté. 

ARTICLE 6 : Le présent arrêté sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-
Maritimes et ampliation sera adressée à : 

- M. le maire de la commune de Châteauneuf-Villevieille, 

- Mn' l'adjointe au directeur des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Est, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- entreprise Cosseta s.r.l, — 16ème  rue, 5ème  avenue, ZI Carros, 06510 LE BROC (en 2 exemplaires, dont 1 devra être 
remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : Bruno.cossetaewanadoo.fr, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- société ERDF / M. Nordine Derouich — 8 bis, avenue des Diables-bleus, BP4199, 06304 NICE ; e-mail : 
nordine.derouiche,erdf-grdf. fr, 

- CRICR Méditerranée. 

Nice, le 	21 OCT. 2015 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 

le directeur des route 
et des infrastructures de tr 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA Littoral Ouest-Antibes 

ARRETE DE POLICE N° 2015-10-57 
Réglementant temporairement la circulation dans le sens Valbonne / Antibes sur la RD 103, 

entre les PR 5+470 et 5+565, sur le territoire de la commune de VALBONNE. 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu la délibération n° 9 du Conseil général du 26 juin 2014, approuvant le nouveau règlement départemental de 
voirie, et son arrêté de mise en application en date du 21 juillet 2014 ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu la demande de la société Esso-SAF, représentée par M. Saint-Paul, en date du 12 octobre 2015 ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de démolition de l'auvent d'une station-service, il y a lieu 
de réglementer la circulation dans le sens Valbonne / Antibes, sur la RD 103, entre les PR 5+470 et 5+565 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes ; 

ARRETE 

ARTICLE 	: Les mardi 27 et mercredi 28 octobre 2015, de jour, entre 10 h 00 et 16 h 30, la circulation de tous 
les véhicules dans le sens Valbonne / Antibes, sur la RD 103, entre les PR 5+470 et 5+565, pourra s'effectuer sur 
une voie unique au lieu de deux existantes, par neutralisation de la voie de droite sur une longueur maximale de 
100 m. 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 
- le mardi 27 octobre à 16 h 30, jusqu'au lendemain à 10 h 00. 

ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation : 
- arrêt, stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules, 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h, 
- largeur minimale de chaussée restant disponible : 2,80 m. 
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Marc JAVAL 

ARTICLE 3 : Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 

Elles seront mises en place et entretenues, chacune pour ce qui la concerne, par les soins des entreprises Serpol et 
RN 7, chargées des travaux, sous le contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-
Antibes. 

Les entreprises précitées seront entièrement responsables de tous les incidents et accidents qui pourraient survenir 
du fait de leur chantier. 

ARTICLE 4 : Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, imposer une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive de la circulation ; ou si les injonctions données par ses agents aux intervenants ne sont pas 
suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 : Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de l'arrêté. 

ARTICLE 6 : Le présent arrêté sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-
Maritimes et ampliation sera adressée à : 

- M. le sénateur-maire de la commune de Valbonne, 

- Mme l'adjointe au directeur des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- entreprise Serpol — ZAC de Tournezy, 63, rue Maurice Le boucher, 34070 MONTPELLIER (en 2 exemplaires, 
dont 1 devra être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : 
roma i n .marsaud@serpol.fr, 

- entreprise RN 7 — 158, ancien chemin de Campane, 06250 MOUGINS (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis 
au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : m7ewanadoo.fr, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour info 	i iation à : 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- société Esso-SAF / M. Saint-Paul — Tour Manhattan, 92095 PARIS-LA-DÉFENSE ; e-mail : didier.saint-
paul(à),exxonmobil.com, 

- CRICR Méditerranée. 

Nice, le 	
21 OCT. 2015 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 

le directeur des rout 
et des infrastructures de t t sport, 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SIDA Littoral Ouest - Cannes 

ARRETE DE POLICE N° 2015-10-58 
Réglementant temporairement le stationnement sur la RD 98, entre les PR 1+190 et 1+200, 

du côté droit dans le sens Mougins / Valbonne, sur le territoire de la commune de MOUGINS. 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu la délibération n° 9 du Conseil général du 26 juin 2014, approuvant le nouveau règlement départemental de 
voirie, et son arrêté de mise en application en date du 21 juillet 2014 ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu la demande de la société ASC (Audiovisuel, Systèmes & Communications), représentée par M. Farnet, en date 
du 19 octobre 2015 ; 

Considérant que, pour peimettre l'ouverture d'une chambre pour l'exécution de travaux de tirage de fibre optique 
télécom, il y a lieu de réglementer le stationnement sur la RD 98, entre les PR 1+190 et 1+200, du côté droit dans le 
sens Mougins / Valbonne ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes ; 

ARRETE 

ARTICLE ter: Du mercredi 28 octobre 2015 à 22 h 00, jusqu'au vendredi 30 octobre 2015 à 16 h 00, en continu 
sur la période, le stationnement de tous les véhicules sur la RD 98, entre les PR 1+190 et 1+200, du côté droit dans 
le sens Mougins / Valbonne, sera neutralisé sur une longueur maximale de 10 m. 

ARTICLE 2 : Les signalisations correspondantes seront confoimes à la réglementation en vigueur. 

Elles seront mises en place et entretenues chacune pour ce qui la concerne, par les soins de la société ASC 
(Audiovisuel, Systèmes & Communications), chargée des travaux, sous le contrôle de la subdivision 
départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes. 

L'entreprise précitée sera entièrement responsable de tous les incidents et accidents qui pounaient survenir du fait 
du chantier. 
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ARTICLE 3 : Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, suspendre le 
chantier, si les injonctions données par ses agents aux intervenants ne sont pas suivies d'effets, pour ce qui 
concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 4 : Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de l'arrêté. 

ARTICLE 5 : Le présent arrêté sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-
Maritimes et ampliation sera adressée à : 

- M. le maire de la commune de Mougins, 

- Mme l'adjointe au directeur des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes, 

- société ASC / M. Famet — 905, chemin de la Grande Bastide, 06250 MOUGINS (en 2 exemplaires, dont 1 devra 
être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : ericeasc-france.com, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- entreprise Ecto-réseaux — 64, chemin des Maures et des Adrets, 06530 PEYMEINADE ; e-mail 
chica.ericegmail.com, 

- entreprise Eiffage-Énergie — 168, rue du Dirigeable, 13400 AUBAGNE ; e-mail : ieremie.bossueeiffage.com, 

- CRICR Méditerranée. 

2 1 NI, 2015 
Nice, le 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 

le directeur des route 
et des infrastructures de tra port, 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA Littoral Est 

ARRETE DE POLICE N° 2015-10-60 
Portant prorogation de l'arrêté départemental n° 2015-09-42 du 18 septembre 2015, 

réglementant temporairement la circulation sur la RD 15, entre les PR 7+000 à 7+300, 
9+070 à 9+250 et 11+620 à 11+640, sur le territoire des communes de BENDEJUN et de COARAZE. 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu la délibération n° 9 du Conseil général du 26 juin 2014, approuvant le nouveau règlement départemental de 
voirie, et son arrêté de mise en application en date du 21 juillet 2014 ; 
Vu les arrêtés du président du Conseil départemental en vigueur, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport du Conseil départemental; 
Vu l'arrêté départemental n°2015-09-42 du 18 septembre 2015, réglementant la circulation jusqu'au vendredi 
30 octobre 2015 à 17h00, sur la RD 15, entre les PR 7+000 à 7+300, 9+070 à 9+250 et 11+620 à 11+640, pour 
l'exécution de travaux de démolition de parapets et de création de longrines pour l'implantation d'un dispositif de 
retenue ; 

Considérant que, par suite de retard pris dans la réalisation des travaux, il est nécessaire de proroger l'arrêté 
temporaire précité au-delà de la date initialement prévue ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Est ; 

ARRETE 

ARTICLE 	: La fin des travaux prévue à l'article 1 de l'arrêté n° 2015-09-42 du 18 septembre 2015, 
réglementant temporairement la circulation de tous les véhicules sur la RD 15, entre les PR 7+000 à 7+300, 
9+070 à 9+250 et 11+620 à 11+640, est reportée au vendredi 27 novembre 2015 à 17 h 00. 

Le reste de l'arrêté n°2015-09-42 du 18 septembre 2015 demeure sans changement. 

ARTICLE 2 : Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de l'arrêté. 
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ARTICLE 3 : Le présent arrêté sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-
Maritimes et ampliation sera adressée à : 

- MM. les maires des communes de Bendejun et de Coaraze, 

- Mme  l'adjointe au directeur des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Est, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- entreprise Euro'TP — 303, avenue de Pessicart, 06100 NICE (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis au chef de 
chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : Leo.comite@europtp.fr, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- DRIT / SDA-LE / M. Dalmas ; e-mail : dadalmas ,departement06.fr, 

- CRICR Méditerranée. 

Nice, le 
	21 OCT. 2015 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 

le directeur des route 
et des infrastructures de tra port, 

Marc JAVAL 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA Littoral Ouest-Antibes 

ARRETE DE POLICE N° 2015-10-61 
Réglementant temporairement la circulation sur la RD 4, entre les PR 12+700 et 12+780, 

sur le territoire de la commune de VALBONNE. 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu la délibération n° 9 du Conseil général du 26 juin 2014, approuvant le nouveau règlement départemental de 
voirie, et son arrêté de mise en application en date du 21 juillet 2014 ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu la demande de la société France-Télécom, représentée par 	Mercati, en date du 14 octobre 2015 ; 

Considérant que, pour permettre l'ouverture de chambres pour l'exécution des travaux de réparation de ligne 
télécom, il y a lieu de réglementer la circulation sur la RD 4, entre les PR 12+700 et 12+780 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes ; 

ARRETE 

ARTICLE 1': Du lundi 2 novembre 2015, jusqu'au vendredi 6 novembre 2015, de jour, entre 9 h30 et 16 h 30, la 
circulation de tous les véhicules sur la RD 4, entre les PR 12+700 et 12+780, pourra s'effectuer sur une voie unique 
d'une longueur maximale de 80 m, par sens alternés réglés par feux tricolores, remplacés par un pilotage manuel en 
cas de remontée de file d'attente supérieure à 50 m. 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 
- chaque jour à 16 h 30, jusqu'au lendemain à 9 h 30. 

ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation : 
- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules, 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h, 
- largeur minimale de chaussée restant disponible : 2,80 m. 
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ARTICLE 3 : Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. En particulier, 
la signalisation par pilotage manuel ne pourra être effectuée que dans de bonnes conditions de visibilité (luminosité 
suffisante ou éclairage spécifique). 

Elles seront mises en place et entretenues par les soins de l'entreprise CPCP-Télécom, chargée des travaux, sous le 
contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes. 

L'entreprise précitée sera entièrement responsable de tous les incidents et accidents qui pourraient survenir du fait 
du chantier. 

ARTICLE 4 : Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, imposer une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive de la circulation ; ou si les injonctions données par ses agents aux intervenants ne sont pas 
suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 : Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de l'arrêté. 

ARTICLE 6 : Le présent arrêté sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-
Maritimes et ampliation sera adressée à : 

- M. le sénateur-maire de la commune de Valbonne, 

- Mi" l'adjointe au directeur des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- entreprise CPCP-Télécom — ZAC du Blavet, n° 3, 83520 ROQUEBRUNE-SUR-ARGENS (en 2 exemplaires, 
dont 1 devra être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : Ca.blecpcp-
telecom.fr, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- société France-Télécom / Mme Mercati — 9, Bd  François Grosso, 06006 NICE Cedex 1 ; e-mail : Blpot-
ca.pca@orange.com, 

- CRICR Méditerranée. 

Nice, le 	21 OCT. 2015 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 

le directeur des route 
et des infrastructures de tr port, 

Marc JAVAL 

BULLETIN DES ACTES ADMINISTRATIFS DU DEPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES N° 23 DU 2 NOVEMBRE 2015 122



DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA Littoral Ouest - Cannes 

ARRETE DE POLICE N° 2015-10-62 
Réglementant temporairement la circulation dans le sens Mougins / Grasse, sur la RD 35d, 

entre les PR 0+860 et 0+900, sur le territoire de la commune de MOUGINS. 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu la délibération n° 9 du Conseil général du 26 juin 2014, approuvant le nouveau règlement départemental de 
voirie, et son arrêté de mise en application en date du 21 juillet 2014 ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 

Considérant que, pour permettre la visite de contrôle des portiques et potences de signalisation, il y a lieu de 
réglementer la circulation sur la RD 35d, entre les PR 0+860 et 0+900 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes ; 

ARRETE 

ARTICLE ler  : La nuit du mercredi 4 au jeudi 5 novembre 2015, entre 20 h 30 et 6 h 00, la circulation de tous les 
véhicules dans le sens Mougins / Grasse, sur la RD 35d, entre les PR 0+860 et 0+900, pourra s'effectuer sur une 
voie unique au lieu de 2 existantes, par neutralisation alternative des voies droite ou gauche, sur une longueur 
maximale de 100 m. 

ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation, dans le sens Mougins / Grasse : 
- arrêt, stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules, 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h, 
- largeur minimale de la voie restant disponible : 2,80 m. 

BULLETIN DES ACTES ADMINISTRATIFS DU DEPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES N° 23 DU 2 NOVEMBRE 2015 123



ARTICLE 3 : Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 

Elles seront mises en place et entretenues par les soins de l'entreprise Socotec-Infrastructure, chargée des travaux, 
sous le contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes. 

L'entreprise précitée sera entièrement responsable de tous les incidents et accidents qui pourraient survenir du fait 
du chantier. 

ARTICLE 4 : Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, imposer une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive de la circulation ; ou si les injonctions données par ses agents aux intervenants ne sont pas 
suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 : Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de l'arrêté. 

ARTICLE 6 : Le présent arrêté sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-
Maritimes et ampliation sera adressée à : 

- M. le maire de la commune de Mougins, 

- M"le  l'adjointe au directeur des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- entreprise Socotec-Infrastructure / département maintenance et infrastructure — 1140, avenue Albert Einstein, 
34000 MONTPELLIER (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis au chef de chantier pour être présenté à toute 
réquisition) ; e-mail : jean-victor.lafont(cD,socotec.com, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- DRIT / SDA-LOC / M. Delmas ; e-mail : xdelmas@departement06.fr, 

- CRICR Méditerranée. 

Nice, le 	21 OCT, 2015 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 

le directeur des rou 
et des infrastructures de t Fnsport, 

Marc JAVAL 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA Littoral Ouest - Cannes 

ARRETE DE POLICE N° 2015-10-63 
Réglementant temporairement la vitesse sur la RD 6007, entre les PR 2+240 et 2+870, 

sur le territoire de la commune de MANDELIEU-LA-NAPOULE. 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010, confirmant le classement en route à grande circulation de la section de 
RD concernée ; 
Vu la délibération n° 9 du Conseil général du 26 juin 2014, approuvant le nouveau règlement départemental de 
voirie, et son arrêté de mise en application en date du 21 juillet 2014 ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant délégation de signature au directeur 
général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des infrastructures de 
transport ; 
Vu l'avis favorable de la DDTM pour le préfet en date du 21 octobre 2015, pris en application de l'article R 411.8 
du Code de la route ; 

Considérant que, par suite du stationnement non réglementé et de la circulation de piétons induite consécutifs aux 
intempéries du 3 octobre 2015, il y a lieu de réglementer temporairement la vitesse sur la RD 6007, entre les PR 
2+240 et 2+870 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes ; 

ARRETE 

ARTICLE ter: À compter de la signature et de la diffusion du présent arrêté, jusqu'au lundi 1" février 2016 à 16 h 
00, la vitesse de tous les véhicules sera limitée à 50 km/h dans les 2 sens de circulation, sur la RD 6007, entre les 
PR 2+240 et 2+870. 

ARTICLE 2 : Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 

Elles seront mises en place et entretenues par les soins de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-
Ouest-Cannes. 
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Marc JAVAL 

ARTICLE 3 : Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider d'une 
modification de la limitation en fonction de l'évolution de la situation. 

ARTICLE 4 : Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de l'arrêté. 

ARTICLE 5 : Le présent arrêté sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-
Maritimes et ampliation sera adressée à : 

- M. le maire de la commune de Mandelieu-la-Napoule, 

- Mme l'adjointe au directeur des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM / SSTE), 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendamierie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- CRICR Méditerranée. 

Nice, le 
	21 OCT. 2015 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 

le directeur des route 
et des infrastructures de tr. port, 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

S D A CLANS - VAR 

ARRETE DE POLICE CONJOINT N° 2015-10-64 
Portant modification de l'arrêté départemental n° 2015-10-51 dul6 octobre 2015 réglementant 

temporairement la circulation sur la RD 28 entre les PR 23+300 et 23+900, 
sur le territoire de la commune de BEUIL 

Le Président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Monsieur le Maire 
de BEUIL 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et 

autoroutes, et les textes subséquents ; 
Vu la délibération n° 9 du Conseil général du 26 juin 2014, approuvant le nouveau règlement 

départemental de voirie, et son arrêté de mise en application en date du 21 juillet 2014 ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et 

autoroutes, et les textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil Départemental donnant respectivement délégation de 
signature au directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des 

routes et des infrastructures de transport du Conseil Départemental ; 
Vu la demande de l'entreprise Clary Aubin, Le Montclar, 6 Avenue de Valberg, 06470 VALBERG, en 

date du 21 octobre 2015; 
Vu l'arrêté départemental n° 2015-10-51 daté du vendredi 16 octobre 2015 réglementant 
temporairement la circulation sur la RD 28 entre les PR 23+300 et 23+900, sur le territoire de la 
commune de Beuil ; 
Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Cians-Var ; 

ARRETENT 

ARTICLE 	: L'article 1 de l'arrêté départemental n° 2015-10-51 daté du vendredi 16 octobre 2015 est 
modifié comme suit : 
Du lundi 26 octobre 2015 à 7 h 30 au vendredi 13 novembre 2015 à 18 h 00, la circulation de tous les 
véhicules sur la RD 28 entre les PR 23+300 et 23+900, pourra s'effectuer sur une voie unique d'une 
longueur maximale de 500 m, par sens alternés réglés par feux tricolores. 
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La chaussée sera toutefois restituée intégralement à la circulation : 
• chaque soir à 18 h 00 jusqu'au lendemain à 7 h 30 ; 
• chaque week-end, du vendredi à 18 h 00 jusqu'au lundi à 7 h 30 ; 
• chaque veille de jour férié à 18 h 00 jusqu'au lendemain de ce jour à 7 h 30. 

Le reste de l'arrêté départemental n° 2015-10-51 daté du vendredi 16 octobre 2015 demeure sans 
changement. 

ARTICLE 2 - Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra 
être présenté devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date 
de notification de l'arrêté. 

ARTICLE 3 - Le présent arrêté sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil général des 
Alpes-Maritimes et ampliation sera adressée à : 

- M. le maire de la commune de Beuil, 
- Mme l'adjointe des routes et des infrastructures de transport, 
- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 
- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 
- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 
- l'entreprise Clary Aubin, Le Montclar, 6 Avenue de Valberg, 06470 VALBERG, (en 2 exemplaires, 
dont 1 devra être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition), Mail : 
aubin.clary@wanadoo.fr  ; 

Chargés chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution, ainsi que pour information à : 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- CRICR Méditerranée. 

A Beuil, le 	2 3 OCT. 2015 A Nice, le 11 OCT. 2015 

Le maire, 	 Pour le président du Cons départemental 
Et par délégation, 
Le directeur des routes 
Et des infrastructures d ansport, 

Stéphane SIMONINI JAVAL 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

S D A CIANS - VAR 

ARRETE DE POLICE N° 2015-10-65 
Prorogeant et modifiant l'arrêté départemental n° 2015-09-05 du 4 septembre 2015 

réglementant temporairement la circulation sur la RD 26 entre les PR 1+250 et 1+450, 
sur le territoire de la commune de VILLARS SUR VAR. 

Le Président du Conseil Départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu la délibération n° 9 du Conseil général du 26 juin 2014, approuvant le nouveau règlement départemental de voirie, 
et son arrêté de mise en application en date du 21 juillet 2014 ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les textes 
subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil Départemental donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport du Conseil Départemental ; 
Vu la demande de l'entreprise CAN, Quartier du Relut, 26270 MIRMANDE, en date du 4 août 2015; 

Considérant que, pour permettre la poursuite des travaux de confortement et sécurisation de falaise, il y a lieu de 
réglementer la circulation sur la RD 26 entre les PR 1+250 et 1+450; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Cians-Var ; 

ARRETE 

ARTICLE l' : La date de fin de travaux prévue à l'arrêté départemental n° 2015-09-05 du 4 septembre 2015, 
réglementant temporairement la circulation sur la RD 26 entre les PR 1+250 et 1+450, est prorogée jusqu'au 
vendredi 13 novembre 2015. 

L'article 1 de l'arrêté départemental n° 2015-09-05 daté du vendredi 4 septembre 2015 est modifié ainsi : 

À compter du vendredi 23 octobre à 8 h 00 et jusqu'au vendredi 13 novembre 2015 à 18 h 00, la circulation de tous les 
véhicules sur la RD 26 entre les PR 1+250 et 1+450, pourra s'effectuer sur une voie unique d'une longueur maximale 
de 200m, par sens alternés réglés par feux tricolores de chantier ou pilotage manuel de jour. 
Des coupures ponctuelles de circulation pourront être effectuées, d'une durée n'excédant pas 20 minutes. 

Le reste de l'arrêté départemental n° 2015-09-05 daté du vendredi 4 septembre 2015 demeure sans changement. 
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Nice, le 
	

21 OCT. 2015 

Pour le Président du Consei 
et par délégation, 

le directeur des routes 
et des infrastructures de trans 

Départemental 

rt, 

arc JAVAL 

ARTICLE 2 - Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de l'arrêté. 

ARTICLE 3 - Le présent arrêté sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil général des Alpes-Maritimes 
et ampliation sera adressée à : 

- M. le maire dell commune de Villars sur Var, 

- M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer (DDTMISSTE), 

- Mme l'adjointe au Directeur des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Cians Var, 

- M. le commandant du Groupement Départemental de Gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la Sécurité Publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la Compagnie Républicaine de Sécurité n° 6, 

- Entreprise CAN, Quartier du Relut, 26270 MIRMANDE, (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis au chef de 
chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : lmouche@canfr ; 

Chargés chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution, ainsi que pour information à : 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- CRICR Méditerranée. 

BULLETIN DES ACTES ADMINISTRATIFS DU DEPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES N° 23 DU 2 NOVEMBRE 2015 130



DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA Littoral Ouest-Antibes 

ARRETE DE POLICE N° 2015-10-68 
Réglementant temporairement la circulation sur la RD 704, entre les PR 2+790 et 2+860, 

sur le territoire de la commune d'ANTIBES. 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu la délibération n° 9 du Conseil général du 26 juin 2014, approuvant le nouveau règlement départemental de 
voirie, et son arrêté de mise en application en date du 21 juillet 2014 ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu la demande de la société Escota, représenté par Mn' Darres, en date du 14 octobre 2015 ; 

Considérant que, pour permettre l'inspection d'un pont autoroutier, il y a lieu de réglementer la circulation sur la 
RD 704, entre les PR 2+790 et 2+860 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes ; 

ARRETE 

ARTICLE lei: Du lundi 26 octobre 2015, jusqu'au mercredi 28 octobre 2015, de jour, entre 10 h 00 et 15 h 30, la 
circulation de tous les véhicules sur la RD 704, entre les PR 2+790 et 2+860, pourra s'effectuer sur une voie unique 
d'une longueur maximale de 70 m, par sens alternés réglés par pilotage manuel. 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 
- chaque jour à 15 h 30, jusqu'au lendemain à 10 h 00. 

ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation : 
- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules, 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h, 
- largeur minimale de chaussée restant disponible : 3,00 m. 

BULLETIN DES ACTES ADMINISTRATIFS DU DEPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES N° 23 DU 2 NOVEMBRE 2015 131



Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 

le directeur des routes 
et des infrastructures de transp 

Marc SAVAL 

ARTICLE 3 : Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. En particulier, 
la signalisation par pilotage manuel ne pourra être effectuée que dans de bonnes conditions de visibilité (luminosité 
suffisante ou éclairage spécifique). 

Elles seront mises en place et entretenues par les soins de l'entreprise Technisign, chargée des travaux, sous le 
contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes. 

L'entreprise précitée sera entièrement responsable de tous les incidents et accidents qui pourraient survenir du fait 
du chantier. 

ARTICLE 4 : Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, imposer une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive de la circulation ; ou si les injonctions données par ses agents aux intervenants ne sont pas 
suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 : Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de l'arrêté. 

ARTICLE 6 : Le présent arrêté sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-
Maritimes et ampliation sera adressée à : 

- M. le maire de la commune d'Antibes, 

- M"" l'adjointe au directeur des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes, 

- entreprise Technisign — 629, avenue Denis Papin, 13655 ROGNAC cedex (en 2 exemplaires, dont 1 devra être 
remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : p.dubois@technisign.net, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- entreprise Lerm — 23 avenue de la Madeleine, 13631 ARLES ; e-mail : loic.barreaude,lerm.cetecfr, 

- société Escota / M'' Darres — Échangeur Saint Isidore, RD 6202, 06200 NICE ; e-mail : 
lucie.darres@vinciautoroutes.com, 

- CRICR Méditerranée. 

Nice, le 	2 2 OCT. 2015 
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CONSEIL GENERAL DES ALPES-MARITIMES 
DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

S D A CIANS - VAR 

ARRETE DE POLICE N° - 2015-10-305 SDA C/V 
Réglementant temporairement la circulation sur la RD 2202 entre les PR 23+700 et 23+900, sur le territoire 

de la commune de VILLENEUVE D'ENTRAUNES 

Le Président du Conseil Départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les textes 
subséquents ; 
Vu la délibération n° 9 du Conseil général du 26 juin 2014, approuvant le nouveau règlement départemental de voirie, et 
son arrêté de mise en application en date du 21 juillet 2014 ; 

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les textes 

subséquents ; 
Vu les arrêtés du président du Conseil Départemental en vigueur donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport du Conseil Départemental ; 
Vu la demande de l'entreprise Cozzi, Les Scaffarels, 04240 ANNOT, en date du 20 octobre 2015; 
Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux en périphérie du domaine public, il y a lieu de réglementer la 
circulation sur la RD 2202 entre les PR 23+700 et 23+900; 

ARRETE 

ARTICLE r À compter du mardi 2 novembre 2015 à 7h30 et jusqu'au vendredi 4 décembre 2015 à 17h30, la 
circulation de tous les véhicules sur la RD 2202 entre les PR 23+700 et 23+900, pourra s'effectuer sur une voie unique 
d'une longueur maximale de 200m, par sens alternés réglés par feux tricolores. 

La chaussée sera toutefois restituée intégralement à la circulation : 
• chaque soir à 17h30 jusqu'au lendemain à 7h30 ; 
• chaque week-end, du vendredi à 17h30 jusqu'au lundi à 7h30 ; 
• chaque veille de jour férié à 17h30 jusqu'au lendemain de ce jour à 7h30. 
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ARTICLE 2 - Au droit du chantier : 

- stationnement et dépassement de tous véhicules interdits, 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h, 
- largeur de chaussée minimale restant disponible : 3,OOm.  

ARTICLE 3 - La signalisation correspondante sera conforme à la réglementation en vigueur. Elle sera mise en place 
et entretenue par les soins de l'entreprises Cozzi chargée des travaux, sous le contrôle de la subdivision départementale 
d'aménagement Cians-Var. 

L'entreprise précitée sera entièrement responsable de tous les incidents et accidents qui pourraient survenir du fait de 
son chantier. 

ARTICLE 4 Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, imposer une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive de la circulation ; ou si les injonctions données par ses agents à l'entreprise ne sont pas suivies 
d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 - Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de l'arrêté. 

ARTICLE 6 - Le présent arrêté sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-
Maritimes et ampliation sera adressée à : 

- M. le maire de la commune de Villeneuve d'Entraunes, 
- Mme l'adjointe des routes et des infrastructures de transport, 
- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Mar t mes, 
- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 
- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 
- l'entreprise Cozzi, Les Scaffarels, 04240 ANNOT, (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis au chef de chantier 
pour être présenté à toute réquisition), Mail : marion.cozzi@colas-mm.com;franck.dagonneau@colas-mm.com  

Chargés chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution, ainsi que pour information à : 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

Fait à Guillaumes, le 20 octobre 2015 

Le Présidenif u Conseil Départemental 
Pour le Pr dent e .ar délégation 

Oh 	0 •T 
Chef de la SDA • ans Var. 
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CONSEIL GEL RAI. 
DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

S D A Crmvs — VAR 

L P E-  S 	"IMES 

ARRETE DE POLICE N° - 2015-10-309 SDA C/V 
Réglementant temporairement la circulation sur la RD 29 entre les PR 0+400 et 0+600, sur le territoire de la 

commune de GUILLAUMES 

Le Président du Conseil Départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les textes 
subséquents ; 
Vu la délibération n° 9 du Conseil général du 26 juin 2014, approuvant le nouveau règlement départemental de voirie, et 
son arrêté de mise en application en date du 21 juillet 2014 ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les textes 
subséquents ; 
Vu les arrêtés du président du Conseil Départemental en vigueur donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport du Conseil Départemental ; 
Vu la demande de l'entreprise Setu Telecom, CD 1, "Les Mourlanchiniers", 06510 PLAN DE CARROS, en date du 20 
octobre 2015; 
Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de réparation de chambre de tirage FT, il y a lieu de 
réglementer la circulation sur la RD 29 entre les PR 0+400 et 0+600; 

ARRETE 

ARTICLE 	: À compter du jeudi 22 octobre 2015 à 8h00 et jusqu'au vendredi 23 octobre 2015 à 17h00, la 
circulation de tous les véhicules sur la RD 29 entre les PR 0+400 et 0+600, pourra s'effectuer sur une voie unique 
d'une longueur maximale de 50m, par sens alternés réglés par feux tricolores. 

La chaussée sera toutefois restituée intégralement à la circulation : 
• chaque soir à 17h00 jusqu'au lendemain à 8h00 ; 
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ARTICLE 2 - Au droit du chantier : 

- stationnement et dépassement de tous véhicules interdits, 
- vitesse des véhicules limitée à 30 km/h, 
- largeur de chaussée minimale restant disponible : 2,80m.  

ARTICLE 3 - La signalisation correspondante sera conforme à la réglementation en vigueur. Elle sera mise en place 
et entretenue par les soins de l'entreprises Setu Telecom chargée des travaux, sous le contrôle de la subdivision 
départementale d'aménagement Cians-Var. 

L'entreprise précitée sera entièrement responsable de tous les incidents et accidents qui pourraient survenir du fait de 
son chantier. 

ARTICLE 4 - Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, imposer une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive de la circulation ; ou si les injonctions données par ses agents à l'entreprise ne sont pas suivies 
d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 - Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de l'arrêté. 

ARTICLE 6 - Le présent arrêté sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-
Maritimes et ampliation sera adressée à : 

- M. le maire de la commune de Guillaumes, 
- Mme l'adjointe des routes et des infrastructures de transport, 
- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 
- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 
- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 
- l'entreprise Setu Telecom, CD I, "Les Mourlanchiniers", 06510 PLAN DE CARROS, (en 2 exemplaires, dont 1 
devra être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition), Mail : setutelecom@wanadoo.fr  

Chargés chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution, ainsi que pour information 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

Fait à Guillaumes, le 20 octobre 2015 

Le Président1qu Conseil Départemental 
Pour le Prs dent etA par délégation 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA Littoral Est 

ARRETE DE POLICE N° SDA LE - LE - 2015-10 - 81  
Réglementant temporairement la circulation sur la RD 115 entre les PR 0+450 et 0+730 

sur le territoire de la commune de CONTES 

Le Président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu la délibération n° 9, du Conseil général du 26 juin 2014, approuvant le nouveau règlement départemental de 
voirie, et son arrêté de mise en application en date du 21 juillet 2014; 
Vu les arrêtés en vigueur du Président du Conseil départemental donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport; 
Vu la demande de ORANGE UIPCA, représenté par M FLAMMIA, en date du 9 septembre 2015 ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de tirage de câble pour alimentation d'un bâtiment, il y a 
lieu de réglementer la circulation sur la RD 115, entre les PR 0+450 et 0+730 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral Est ; 

ARRETE 

ARTICLE 1' : À compter du lundi 09 novembre 2015 à 9 h 00 jusqu'au vendredi 13 novembre 2015 à 16 h 00, la 
circulation de tous les véhicules sur la RD 115 entre les PR 0+450 et 0+730, pourra s'effectuer sur une voie unique 
d'une longueur maximale de 280 m, par sens alternés réglés par feux tricolore de jour. 

La chaussée sera toutefois restituée à la circulation : 
- du lundi au vendredi, entre 16h00 et 09h00. 
-le mardi IO novembre 2015 à 16 jusqu'au jeudi 12 novembre 2015. 

ARTICLE 2 : Au droit du chantier : 
- stationnement et dépassement de tous véhicules interdits, 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h, 

BULLETIN DES ACTES ADMINISTRATIFS DU DEPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES N° 23 DU 2 NOVEMBRE 2015 137



AUTIER Raymond 

ARTICLE 3 : La signalisation correspondante sera conforme à la réglementation en vigueur. Elle sera mise en 
place et entretenue par les soins de l'entreprise SUD EST TELECOM, chargée des travaux, sous le contrôle de la 
subdivision départementale d'aménagement Littoral Est. 

L'entreprise précitée sera entièrement responsable de tous les incidents et accidents qui pourraient survenir du fait 
du chantier. 

ARTICLE 4 : Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, imposer une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive de la circulation ; ou si les injonctions données par ses agents à l'entreprise ne sont pas 
suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 : Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de l'arrêté. 

ARTICLE 6 : Le présent arrêté sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-
Maritimes et ampliation sera adressée à : 

- M. le maire de la commune de CONTES, 
- Mme  l'adjointe au directeur des routes et des infrastructures de transport, 
- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral Est, 
- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 
- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 
- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 
- Entreprise SUD EST TELECOM - 622 chemin de campane, 06250 Mougins - (en 2 exemplaires, dont 1 devra 

être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; - e—mail : casetbWorange.fr, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 
- ORANGE UIPCA / M. M FLAMMIA - 9 boulevard François Grosso, 06061 Nice Cedex 

e—mail : gflammia.ext(a),orange.com, 
- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 
- CRICR Méditerranée. 

Berre-Les-Alpes, le 14 octobre 2015 

Pour le président du Conseil départemental, 
et par délégation, 

Le chef de la subdivision, 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est 
informé qu'il dispose d'un droit d'accès et de rectification qu'il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la 
subdivision départementale de l'équipement Littoral Est. 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

'DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA Littoral Est 

ARRETE DE POLICE N° SDA LE - LE - 2015-10 - 83 
Réglementant temporairement la circulation sur la RD 2566 entre les PR 5+640 et 5+720 

sur le territoire de la commune de LUCÉRAM 

Le Président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu la délibération n° 9, du Conseil général du 26 juin 2014, approuvant le nouveau règlement départemental de 
voirie, et son arrêté de mise en application en date du 21 juillet 2014; 
Vu les arrêtés en vigueur du Président du Conseil départemental donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport; 
Vu la demande de RAUDIN Helyette, représenté, en date du 12 octobre 2015 ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de débroussaillement d'un talus privé, il y a lieu de 
réglementer la circulation sur la RD 2566, entre les PR 5+640 et 5+720 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral Est ; 

ARRETE 

ARTICLE let  : Le jeudi 29 octobre 2015 de 8 h 00 jusqu'à 17 h 00, la circulation de tous les véhicules sur la RD 
2566 entre les PR 5+640 et 5+720, pourra s'effectuer sur une voie unique d'une longueur maximale de 80 m, par 
sens alternés réglés par feux tricolores de jour. 

ARTICLE 2 : Au droit du chantier : 
- stationnement et dépassement de tous véhicules interdits, 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h, 
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ARTICLE 3 : La signalisation correspondante sera conforme à la réglementation en vigueur. Elle sera mise en 
place et entretenue par les soins de l'entreprise SPE, chargée des travaux, sous le contrôle de la subdivision 
départementale d'aménagement Littoral Est. 

L'entreprise précitée sera entièrement responsable de tous les incidents et accidents qui pourraient survenir du fait 
du chantier. 

ARTICLE 4: Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, imposer une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive de la circulation ; ou si les injonctions données par ses agents à l'entreprise ne sont pas 
suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 : Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de l'arrêté. 

ARTICLE 6 : Le présent arrêté sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-
Maritimes et ampliation sera adressée à : 

- M. le maire de la commune de LUCÉRAM, 
- MI' l'adjointe au directeur des routes et des infrastructures de transport, 
- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral Est, 
- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 
- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 
- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 
- Entreprise SPE - 1 bd des écoles, 06440 Lucéram (en 2 exemplaires, dont I devra être remis au chef de chantier 

pour être présenté à toute réquisition) ; 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 
- RAUDIN Helyette - quartier Saint Gras, 06440 Lucéram 
- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 
- CRICR Méditerranée. 

Berre-Les-Alpes, le 15 octobre 2015 

Pour le président du Conseil départemental, 
et par délégation, 

Le chef de la subdivision, 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA Littoral Est 

ARRETE DE POLICE N° SDA LE - LE - 2015-10 - 84 
Réglementant temporairement la circulation sur la RD 15 entre les PR I +910 et 2+100 

sur le territoire de la commune de CONTES 

Le Président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu la délibération n° 9, du Conseil général du 26 juin 2014, approuvant le nouveau règlement départemental de 
voirie, et son arrêté de mise en application en date du 21 juillet 2014; 
Vu les arrêtés en vigueur du Président du Conseil départemental donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport; 
Vu la demande de LAFARGE ciment, représenté par M.Franceschi, en date du 13 octobre 2015 ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux d'abattage de plusieurs arbres, il y a lieu de réglementer la 
circulation sur la RD 15, entre les PR 1+910 et 2+100 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral Est ; 

ARRETE 

ARTICLE l er  : Le mardi 27 octobre 2015 de 9 h 00 jusqu'à 16 h 00, la circulation de tous les véhicules sur la RD 
15 entre les PR 1+910 et 2+100, pourra s'effectuer sur une voie unique d'une longueur maximale de 190 m, par 
sens alternés réglés par pilotage manuel. 

La chaussée sera toutefois restituée à la circulation : 

ARTICLE 2 : Au droit du chantier : 
- stationnement et dépassement de tous véhicules interdits, 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h, 
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ARTICLE 3 : La signalisation correspondante sera conforme à la réglementation en vigueur. Elle sera mise en 
place et entretenue par les soins de l'entreprise PRESTA SERVICE, chargée des travaux, sous le contrôle de la 
subdivision départementale d'aménagement Littoral Est. 

L'entreprise précitée sera entièrement responsable de tous les incidents et accidents qui pourraient survenir du fait 
du chantier. 

ARTICLE 4 : Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, imposer une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive de la circulation ; ou si les injonctions données par ses agents à l'entreprise ne sont pas 
suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 : Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de l'arrêté. 

ARTICLE 6 : Le présent arrêté sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-
Maritimes et ampliation sera adressée à : 

- M. le maire de la commune de CONTES, 
- Mme  l'adjointe au directeur des routes et des infrastructures de transport, 
- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral Est, 
- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 
- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 
- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 
- Entreprise PRESTA SERVICE - 436 route de berre les Alpes, 06390 Berre-les-Alpes (en 2 exemplaires, dont 1 

devra être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 
- LAFARGE ciment / M.Franceschi - usine de Contes, 06390 Contes ; e—mail : frederic.franceschiglafarge.com, 
- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 
- CRICR Méditerranée. 

Berre-Les-Alpes, le 15 octobre 2015 

Pour le président du Conseil départemental, 
et par délégation, 

Le chef de la subdivision, 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DE PARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECI INIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA LurroitAr. OuEs-r-AN-Fints 

ARRETE DE POLICE N° SDA LOA - ANN - 2015-10 - 238 
Réglementant temporairement la circulation sur la RD 7 entre les PR 8+800 et 8+870 

sur le territoire de la commune du ROURET 

Le Président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu la délibération n° 9, du Conseil général du 26 juin 2014, approuvant le nouveau règlement départemental de 
voirie, et son arrêté de mise en application en date du 21 juillet 2014; 
Vu les arrêtés en vigueur du Président du Conseil départemental donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport; 
Vu la demande de Lyonnaise des eaux, représenté(e) par M. Asarisi, en date du 29 septembre 2015 ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de branchement d'assainissement, il y a lieu de réglementer 
la circulation sur la RD 7, entre les PR 8+800 et 8+870 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral Ouest-Antibes ; 

ARRETE 

ARTICLE le` : À compter du lundi 26 octobre 2015 à 9 h 00 jusqu'au vendredi 30 octobre 2015 à 17 h 00, de jour 
entre 9 h 00 et 17 h 00, la circulation de tous les véhicules sur la RD 7 entre les PR 8+800 et 8+870, pourra 
s'effectuer sur une voie unique d'une longueur maximale de 70 m, par sens alternés réglés par feux tricolores. 

La chaussée sera toutefois restituée à la circulation : 
- chaque jour de 17 h 00 jusqu'au lendemain 9 h 00. 

ARTICLE 2 : Au droit du chantier : 
- stationnement et dépassement de tous véhicules interdits, 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h, 
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- largeur minimale de chaussée restant disponible : 2,80 ni. 

ARTICLE 3 : La signalisation correspondante sera conforme à la réglementation en vigueur. Elle sera mise en 
place et entretenue par les soins de l'entreprise DG.M.V.I, chargée des travaux, sous le contrôle de la subdivision 
départementale d'aménagement Littoral Ouest-Antibes. 

L'entreprise précitée sera entièrement responsable de tous les incidents et accidents qui pourraient survenir du fait 
du chantier. 

ARTICLE 4 : Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, imposer une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive de la circulation ; ou si les injonctions données par ses agents à l'entreprise ne sont pas 
suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 : Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de l'arrêté. 

ARTICLE 6 : Le présent arrêté sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-
Maritimes et ampliation sera adressée à : 

- M. le maire de la commune du Rouget, 
- Mn' l'adjointe au directeur des routes et des infrastructures de transport, 
- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral Ouest-Antibes, 
- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 
- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 
- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 
- Entreprise DG.M.V.I - 122, avenue Jean Maubert, 06130 GRASSE - (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis 

au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; - e—mail : clgmvi@orange.fr, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 
- Lyonnaise des eaux / M. Asarisi - 836, chemin de la plaine, 06250 MOUGINS 

e—mail : Agence.logistique.azur@lyonnaise-des-eaux.fr;  
- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 
- CRICR Méditerranée. 

Antibes, le 12 octobre 2015 

Pour le président du Conseil départemental, 
et par délégation, 

Le chef de la subdivision, 

Michel VINCENT 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DE PARTEM ENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECI INIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA LITTORAL. OUF.ST-ANTIRF.5 

ARRETE DE POLICE N° SDA LOA - ANN 2015-10 - 240 
Réglementant temporairement la circulation sur la RD 6 entre les PR 15+180 et 15+200 

sur le territoire de la commune de TOURRETTES SUR LOUP 

Le Président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu la délibération n° 9, du Conseil général du 26 juin 2014, approuvant le nouveau règlement départemental de 
voirie, et son arrêté de mise en application en date du 21 juillet 2014; 
Vu les arrêtés en vigueur du Président du Conseil départemental donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport; 
Vu la demande de VEOLIA EAU, représenté(e) par M Allavena, en date du 2 octobre 2015 ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de pose d'un regard avec compteur, il y a lieu de 
réglementer la circulation sur la RD 6, entre les PR 15+180 et 15+200 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral Ouest-Antibes ; 

ARRETE 

ARTICLE 1" : À compter du lundi 2 novembre 2015 à 8 h 00 jusqu'au vendredi 13 novembre 2015 à 17 h 00, de 
jour entre 8 h00 et 17 h 00, la circulation de tous les véhicules sur la RD 6 entre les PR 15+180 et 15+200, pourra 
s'effectuer sur une chaussée de largeur légèrement réduite, dans le sens Tourrettes-sur-loup / la colle sur loup, sur 
une longueur maximale de 20 m. 

La chaussée sera toutefois restituée à la circulation : 
- chaque jour de 17 h 00 jusqu'au lendemain 8 h 00. 
- en fin de semaine, du vendredi à 17 h 00, jusqu'au lundi à 8 h 00 
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ARTICLE 2 : Au droit du chantier : 
- stationnement et dépassement de tous véhicules interdits, 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h, 
- largeur de chaussée restant disponible : 6,00 m 

ARTICLE 3 : La signalisation correspondante sera conforme à la réglementation en vigueur. Elle sera mise en 
place et entretenue par les soins de VEOLIA EAU, chargée des travaux, sous le contrôle de la subdivision 
départementale d'aménagement Littoral Ouest-Antibes. 

VEOLIA EAU sera entièrement responsable de tous les incidents et accidents qui pourraient survenir du fait du 
chantier. 

ARTICLE 4 : Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, imposer une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive de la circulation ; ou si les injonctions données par ses agents à l'entreprise ne sont pas 
suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 : Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de l'arrêté. 

ARTICLE 6 : Le présent arrêté sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-
Maritimes et ampliation sera adressée à : 

- M. le maire de la commune de Tourrettes sur loup, 
- l'adjointe au directeur des routes et des infrastructures de transport, 
- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral Ouest-Antibes, 
- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 
- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 
- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 
- VEOLIA EAU - 1056, chemin Fahnestock, 06700 SAINT-LAURENT-DU-VAR (en 2 exemplaires, dont 1 devra 

être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; - e—mail : Pivoam.eau-sde@veolia.com, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 
- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

CRICR Méditerranée. 

Antibes, le 12 octobre 2015 

Pour le président du Conseil départemental, 
et par délégation, 

Le chef de la subdivision, 

9)'1 
Michel VINCENT 

BULLETIN DES ACTES ADMINISTRATIFS DU DEPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES N° 23 DU 2 NOVEMBRE 2015 146



DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA LITTORAL OUEST-ANTIBES 

ARRETE DE POLICE N° SDA LOA - ANN - 2015-10 - 243 
Réglementant temporairement la circulation sur la RD 7 entre les PR 8+650 et 8+720 

sur le territoire de la commune du ROURET 

Le Président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu la délibération n° 9, du Conseil général du 26 juin 2014, approuvant le nouveau règlement départemental de 
voirie, et son arrêté de mise en application en date du 21 juillet 2014; 
Vu les arrêtés en vigueur du Président du Conseil départemental donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport; 
Vu la demande de France Télécom, représenté(e) par M.Simon, en date du 6 octobre 2015 ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de pose d'un poteau de télécommunication, il y a lieu de 
réglementer la circulation sur la RD 7, entre les PR 8+650 et 8+720 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral Ouest-Antibes ; 

ARRETE 

ARTICLE ter : À compter du lundi 2 novembre 2015 à 9 h 00 jusqu'au vendredi 6 novembre 2015 à 17 h 00, de 
jour entre 9 h 00 et 17 h00, la circulation de tous les véhicules sur la RD 7 entre les PR 8+650 et 8+720, pourra 
s'effectuer sur une voie unique d'une longueur maximale de 70 m, par sens alternés réglés par feux tricolores. 

La chaussée sera toutefois restituée à la circulation : 
- du lundi au vendredi, entre 17 h 00 et 9 h 00. 

ARTICLE 2 : Au droit du chantier : 
- stationnement et dépassement de tous véhicules interdits, 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h, 
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- largeur minimale de chaussée restant disponibles : 2,80 m. 

ARTICLE 3 : La signalisation correspondante sera conforme à la réglementation en vigueur. Elle sera mise en 
place et entretenue par les soins de l'entreprise CPCP-Télécom, chargée des travaux, sous le contrôle de la 
subdivision départementale d'aménagement Littoral Ouest-Antibes. 

L'entreprise précitée sera entièrement responsable de tous les incidents et accidents qui pourraient survenir du fait 
du chantier. 

ARTICLE 4 : Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, imposer une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive (le la circulation ; ou si les injonctions données par ses agents à l'entreprise ne sont pas 
suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 : Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de l'arrêté. 

ARTICLE 6 : Le présent arrêté sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-
Maritimes et ampliation sera adressée à : 

- M. le maire de la commune du Rouret, 
- M" l'adjointe au directeur des routes et des infrastructures de transport, 
- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral Ouest-Antibes, 
- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 
- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 
- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 
- Entreprise CPCP-Télécom - ZAC du Blavet n° 3, 83520 ROQUEBRUNE SUR ARGENS - (en 2 exemplaires, 

dont 1 devra être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; - e—mail : Ca.bl@cpcp-
telecom.fr, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 
- France Télécom / M. Simon - 9, Bd François Grosso, 06006 NICE ; e—mail : jeanyves.simon rr orange.com, 
- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

CRICR Méditerranée. 

Antibes, le 13 octobre 2015 

Pour le président du Conseil départemental, 
et par délégation, 

Le chef de la subdivision, 

Michel VINCENT 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA Littoral Ouest - Cannes 

ARRETE DE POLICE N° SDA LOC - CAN - 2015-10 - 99 
Réglementant temporairement la circulation sur la RD 613 au 385 route des grottes 

sur le territoire de la commune de SAINT CÉZAIRE SUR STAGNE 

Le Président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté intenuinistériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu la délibération n° 9, du Conseil général du 26 juin 2014, approuvant le nouveau règlement départemental de 
voirie, et son arrêté de mise en application en date du 21 juillet 2014; 
Vu les arrêtés en vigueur du Président du Conseil départemental donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport; 
Vu la demande de TERRIER Christian, représenté(e) par M.TERRIER, en date du 14 octobre 2015 ; 

Considérant que, pour pemiettre l'exécution de travaux de Taille de haie, il y a lieu de réglementer la circulation 
sur la RD 613, au droit du 385 route des grottes ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral Ouest - Cannes ; 

ARRETE 

ARTICLE lei : À compter du lundi 26 octobre 2015 à 9 h 00 jusqu'au vendredi 30 octobre 2015 à 16 h 30, de jour 
entre 9 h 30 et 16 h 30, la circulation de tous les véhicules sur la RD 613 dans le sens Le Tignet / St Vallier, au 
droit du 385 route des grottes, pourra s'effectuer sur une voie légèrement réduite d'une longueur maximale de 
100m. 

La chaussée sera toutefois restituée à la circulation : 
- du lundi au vendredi, entre 16 h 30 et 9 h 00. 

ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation : 
- stationnement et dépassement de tous véhicules interdits, 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h, 
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ARTICLE 3 : La signalisation correspondante sera conforme à la réglementation en vigueur. Elle sera mise en 
place et entretenue par les soins de l'entreprise DEMARTE Gérald, chargée des travaux, sous le contrôle de la 
subdivision départementale d'aménagement Littoral Ouest - Cannes. 

L'entreprise précitée sera entièrement responsable de tous les incidents et accidents qui pourraient survenir du fait 
du chantier. 

ARTICLE 4 : Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, imposer une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive de la circulation ; ou si les injonctions données par ses agents à l'entreprise ne sont pas 
suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 : Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de l'arrêté. 

ARTICLE 6 : Le présent arrêté sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-
Maritimes et ampliation sera adressée à : 

- M. le maire de la commune de SAINT CÉZAIRE SUR STAGNE, 
- Mme l'adjointe au directeur des routes et des infrastructures de transport, 
- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral Ouest - Cannes, 
- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 
- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 
- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 
- Entreprise DEMARTE Gérald - 88 avenue de Boutigny, 06500 Peymeinade (en 2 exemplaires, dont 1 devra être 

remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; - 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 
- TERRIER Christian / M. M.TERRIER - 385 route des grottes, 06530 Saint Cézaire sur Siagne 

e—mail • christian.nicole.terrier@hotmail.com, 
- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 
- CRICR Méditerranée. 

Cannes, le 19 octobre 2015 

Pour le président du Conseil départemental, 
et par délégation, 

Le chef de la subdivision, 

Erick CONSTANTINI 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA LITTORAL OUEST - CANNES 

ARRETE DE POLICE N° SDA LOC - GR - 2015-10 - 266 
Réglementant temporairement la circulation sur la RD 609 entre les PR 1+500 et 1+600 

sur le territoire de la commune de AURIBEAU SUR STAGNE 

Le Président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu la délibération n° 9, du Conseil général du 26 juin 2014, approuvant le nouveau règlement départemental de 
voirie, et son arrêté de mise en application en date du 21 juillet 2014; 
Vu les arrêtés en vigueur du Président du Conseil départemental donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport; 
Vu la demande de FT / Orange, représenté(e) par M. MIRAILLET, en date du 14 octobre 2015 ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de tirage de câbles FT, il y a lieu de réglementer la 
circulation sur la RD 609, entre les PR 1+500 et 1+600 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral Ouest - Cannes ; 

ARRETE 

ARTICLE : À compter du mardi 20 octobre 2015 à 9 h 00 jusqu'au vendredi 23 octobre 2015 à 16 h 00, la 
circulation de tous les véhicules sur la RD 609 entre les PR 1+500 et 1+600, pourra s'effectuer sur une voie unique 
d'une longueur maximale de 100 m, par sens alternés réglés par pilotage manuel léger (gêne minime et 
momentanée). 

La chaussée sera toutefois restituée à la circulation : 
- du lundi au vendredi, entre 16 h 00 et 9 h 00. 

ARTICLE 2 : Au droit du chantier : 
- stationnement et dépassement de tous véhicules interdits, 
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- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h, 

ARTICLE 3 : La signalisation correspondante sera conforme à la réglementation en vigueur. Elle sera mise en 
place et entretenue par les soins de l'entreprise CPCP TELECOM, chargée des travaux, sous le contrôle de la 
subdivision départementale d'aménagement Littoral Ouest - Cannes. 

L'entreprise précitée sera entièrement responsable de tous les incidents et accidents qui pourraient survenir du fait 
du chantier. 

ARTICLE 4 : Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, imposer une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive de la circulation ; ou si les injonctions données par ses agents à l'entreprise ne sont pas 
suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 : Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de l'arrêté. 

ARTICLE 6 : Le présent arrêté sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-
Maritimes et ampliation sera adressée à : 

- M. le maire de la commune d'AURIBEAU SUR STAGNE, 
- M" l'adjointe au directeur des routes et des infrastructures de transport, 
- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral Ouest - Cannes, 
- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 
- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 
- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 
- Entreprise CPCP TELECOM - ZI — 10ème Rue- 4ème Avenue, 06514 Carros - (en 2 exemplaires, dont 1 devra 

être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; - e—mail : peu@cpcp-telecom.fr, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 
- FT / Orange / M. M. MIRAILLET - 9, Bd François Grosso, 06006 Nice ; e—mail : eric.miraillet@orange- 

ftgroup.com, 
- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 
- CRICR Méditerranée. 

Cannes, le 15 octobre 2015 

Pour le président du Conseil départemental, 
et par délégation, 

Le chef de la subdivision, 

Erick CONSTANTINI 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA LITTORAL OUEST - CANNES 

ARRETE DE POLICE N° SDA LOC - GR - 2015-10 - 270 
Réglementant temporairement la circulation sur la RD 11 entre les PR 5+350 et 5+450 

sur le territoire de la commune de CABRIS 

Le Président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu la délibération n° 9, du Conseil général du 26 juin 2014, approuvant le nouveau règlement départemental de 
voirie, et son arrêté de mise en application en date du 21 juillet 2014; 
Vu les arrêtés en vigueur du Président du Conseil départemental donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport; 
Vu la demande de Régie des Eaux du Canal Belletrud, représenté(e) par M. SEGOND, en date du 15 octobre 2015 ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de enrobé définitif, il y a lieu de réglementer la circulation 
sur la RD 11, entre les PR 5+350 et 5+450 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral Ouest - Cannes ; 

ARRETE 

ARTICLE l' : À compter du lundi 19 octobre 2015 à 9 h 00 jusqu'au vendredi 23 octobre 2015 à 16 h 30, la 
circulation de tous les véhicules sur la RD 11 entre les PR 5+350 et 5+450, pourra s'effectuer sur une voie unique 
d'une longueur maximale de 100 m, par sens alternés réglés par feux tricolores de jour. 

La chaussée sera toutefois restituée à la circulation : 
- du lundi au vendredi, entre 16 h 30 et 9 h 00. 

ARTICLE 2 : Au droit du chantier : 
- stationnement et dépassement de tous véhicules interdits, 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h, 

BULLETIN DES ACTES ADMINISTRATIFS DU DEPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES N° 23 DU 2 NOVEMBRE 2015 153



ARTICLE 3 : La signalisation correspondante sera conforme à la réglementation en vigueur. Elle sera mise en 
place et entretenue par les soins de l'entreprise SAS TAXIL, chargée des travaux, sous le contrôle de la subdivision 
départementale d'aménagement Littoral Ouest - Cannes. 

L'entreprise précitée sera entièrement responsable de tous les incidents et accidents qui pourraient survenir du fait 
du chantier. 

ARTICLE 4 : Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, imposer une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive de la circulation ; ou si les injonctions données par ses agents à l'entreprise ne sont pas 
suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 : Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de l'arrêté. 

ARTICLE 6 : Le présent arrêté sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-
Maritimes et ampliation sera adressée à : 

- M. le maire de la commune de CABRIS, 
- Mme l'adjointe au directeur des routes et des infrastructures de transport, 
- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral Ouest - Cannes, 
- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 
- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 
- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité nc> 6, 
- Entreprise SAS TAXIL - Quartier St Eloi, 83440 Fayence - (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis au chef de 

chantier pour être présenté à toute réquisition) ; - e—mail • alain.taxil.sa@wanadoo.fr, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 
- Régie des Eaux du Canal Belletrud / M. M. SEGOND - 15, Bd Jean Giraud, 06531 Peymeinade BP 52 ; 

e—mail : eric.segond@canalbelletrud.fr, 
- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 
- CRICR Méditerranée. 

Cannes, le 15 octobre 2015 

Pour le président du Conseil départemental, 
et par délégation, 

Le chef de la subdivision, 

Erick CONSTANTIN' 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA LITTORAL OUEST - CANNES 

ARRETE DE POLICE N° SDA LOC - GR - 2015-10 - 271 
Réglementant temporairement la circulation sur la RD 4 entre les PR 27+900 et 28+000 

sur le territoire de la commune de CABRIS 

Le Président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu la délibération n° 9, du Conseil général du 26 juin 2014, approuvant le nouveau règlement départemental de 
voirie, et son arrêté de mise en application en date du 21 juillet 2014; 
Vu les arrêtés en vigueur du Président du Conseil départemental donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport; 
Vu la demande de Régie des Eaux du Canal Belletrud, représenté(e) par M. SEGOND, en date du 15 octobre 2015 ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de enrobés définitifs, il y a lieu de réglementer la 
circulation sur la RD 4, entre les PR 27+900 et 28+000 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral Ouest - Cannes ; 

ARRETE 

ARTICLE ler  : À compter du lundi 19 octobre 2015 à 9 h 00 jusqu'au vendredi 23 octobre 2015 à 16 h 00, la 
circulation de tous les véhicules sur la RD 4 entre les PR 27+900 et 28+000, pourra s'effectuer sur une voie unique 
d'une longueur maximale de 100 m, par sens alternés réglés par feux tricolores de jour. 

La chaussée sera toutefois restituée à la circulation : 
- du lundi au vendredi, entre 16 h 00 et 9 h 00. 

ARTICLE 2 : Au droit du chantier : 
- stationnement et dépassement de tous véhicules interdits, 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h, 
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ARTICLE 3 : La signalisation correspondante sera conforme à la réglementation en vigueur. Elle sera mise en 
place et entretenue par les soins de l'entreprise SAS TAXIL, chargée des travaux, sous le contrôle de la subdivision 
départementale d'aménagement Littoral Ouest - Cannes. 

L'entreprise précitée sera entièrement responsable de tous les incidents et accidents qui pourraient survenir du fait 
du chantier. 

ARTICLE 4 : Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, imposer une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive de la circulation ; ou si les injonctions données par ses agents à l'entreprise ne sont pas 
suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 : Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de l'arrêté. 

ARTICLE 6 : Le présent arrêté sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-
Maritimes et ampliation sera adressée à : 

- M. le maire de la commune de CABRIS, 
- Mme l'adjointe au directeur des routes et des infrastructures de transport, 
- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral Ouest - Cannes, 
- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 
- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 
- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 
- Entreprise SAS TAX1L - Quartier St Eloi, 83440 Fayence - (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis au chef de 

chantier pour être présenté à toute réquisition) ; - e—mail : alain.taxil.sa@wanadoo.fr, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 
- Régie des Eaux du Canal Belletrud / M. M. SEGOND - 15, Bd Jean Giraud , 06531 Peymeinade BP 52 ; 

e—mail : eric.segond@canalbelletrud.fr, 
- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 
- CRICR Méditerranée. 

Cannes, le 15 octobre 2015 

Pour le président du Conseil départemental, 
et par délégation, 

Le chef de la subdivision, 

Erick CONSTANTINI 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA LITTORAL OUEST - CANNES 

ARRETE DE POLICE N° SDA LOC - GR - 2015-10 - 273 
Réglementant temporairement la circulation sur la RD 5 entre les PR 2+100 et 2+200 

sur le territoire de la commune de ST CÉZAIRE SUR STAGNE 

Le Président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu la délibération n° 9, du Conseil général du 26 juin 2014, approuvant le nouveau règlement départemental de 
voirie, et son arrêté de mise en application en date du 21 juillet 2014; 
Vu les arrêtés en vigueur du Président du Conseil départemental donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport; 
Vu la demande de Régie des Eaux du Canal Belletrud, représenté(e) par M. SEGOND, en date du 16 octobre 2015 ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de enrobés définitifs, il y a lieu de réglementer la 
circulation sur la RD 5, entre les PR 2+100 et 2+200 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral Ouest - Cannes ; 

ARRETE 

ARTICLE ler  : À compter du lundi 26 octobre 2015 à 9 h 00 jusqu'au vendredi 30 octobre 2015 à 16 h 00, la 
circulation de tous les véhicules sur la RD 5 entre les PR 2+100 et 2+200, pourra s'effectuer sur une voie unique 
d'une longueur maximale de 100 m, par sens alternés réglés par feux tricolores de jour. 

La chaussée sera toutefois restituée à la circulation : 
- du lundi au vendredi, entre 16 h 00 et 9 h 00. 

ARTICLE 2 : Au droit du chantier : 
- stationnement et dépassement de tous véhicules interdits, 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h, 
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ARTICLE 3 : La signalisation correspondante sera conforme à la réglementation en vigueur. Elle sera mise en 
place et entretenue par les soins de l'entreprise SAS TAXIL, chargée des travaux, sous le contrôle de la subdivision 
départementale d'aménagement Littoral Ouest - Cannes. 

L'entreprise précitée sera entièrement responsable de tous les incidents et accidents qui pourraient survenir du fait 
du chantier. 

ARTICLE 4 : Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, imposer une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive de la circulation ; ou si les injonctions données par ses agents à l'entreprise ne sont pas 
suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 : Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de l'arrêté. 

ARTICLE 6 : Le présent arrêté sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-
Maritimes et ampliation sera adressée à : 

- M. le maire de la commune de ST CÉZAIRE SUR STAGNE, 
- Mine  l'adjointe au directeur des routes et des infrastructures de transport, 
- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral Ouest - Cannes, 
- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 
- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 
- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 
- Entreprise SAS TAXIE, - Quartier St Eloi, 83440 Fayence - (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis au chef de 

chantier pour être présenté à toute réquisition) ; - e—mail : alain.taxil.sa@wanadoo.fr, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 
- Régie des Eaux du Canal Belletrud / M. M. SEGOND - 15, Bd Jean Giraud , 06531 Peymeinade BP 52 ; 

e—mail • eric.segond@canalbelletrud.fr, 
- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 
- CRICR Méditerranée. 

Cannes, le 16 octobre 2015 

Pour le président du Conseil départemental, 
et par délégation, 

Le chef de la subdivision, 

J)A.--')L., 

Erick CONSTANTlNI 
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Le bulletin des actes administratifs du Département est consultable : 

 

. en version papier : 

 

au service documentation : 

Centre administratif départemental des Alpes-Maritimes 

Bâtiment Charles GINESY - rez-de-chaussée - salle de lecture - 147 Boulevard du Mercantour -  

06201 NICE CEDEX 3 (la salle de lecture est ouverte du lundi au vendredi de 9 h 00 à 17 h 00) 

 

. en version numérique :  

 

. sur internet : www.departement06.fr, puis suivre le chemin suivant 

« Votre Département » 

« l’organisation administrative » 

« les bulletins des actes administratifs » 

 

. dans les maisons du Département : 

 

Nice-centre - mddnice-centre@departement06.fr  

26 rue Saint-François-de-Paule - 06300 NICE 

 

Menton - mddmenton@departement06.fr  

4 rue Victor Hugo - 06500 MENTON 

 

Plan du Var - mddpdv@departement06.fr  

368 avenue de la Porte des Alpes - 06670 PLAN DU VAR 

 

Roquebillière - mddroq@departement06.fr  

30 avenue Corniglion Molinier - 06450 ROQUEBILLIERE 

 

Saint-André de La Roche - mddstandredelaroche@departement06.fr 

Résidence Laupia - 2 rue du Ghet - 06730 SAINT-ANDRE DE LA ROCHE 

 

Saint-Martin-Vésubie - mddstmartin-vesubie@departement06.fr  

Rue Lazare Raiberti - 06450 SAINT-MARTIN-VESUBIE 

 

Saint-Sauveur-sur-Tinée - mddstsauveursurtinee@departement06.fr  

Place de la Mairie - Hôtel de ville 06420 - SAINT-SAUVEUR-SUR-TINEE 

 

Saint-Vallier-de-Thiey - mddsaintvallierdethiey@departement06.fr 

Chemin Sainte-Anne - lieudit Le Puas - 06460 SAINT-VALLIER-de-THIEY 
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